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e  moyen  organisé  par  la  loi 
!$  privilèges  el  les  hypothè- 
i  l'avons  déjà  dit,  dans  la  dé- 
istres  de  la  conservation  des 
de  l'acte  qui  les  constitue, 
ice  qu'ils  tiennent  de  la  loi.* 
rincipe  la  condition  essen- 
ige  ou  de  l'hypothèque  aux 
aur  toutes  les  hypothèques, 

lièques,  nous  avons  vu  que 
s  et  des  interdits  et  celle  des 
ée,  et  noua  avons  dit  k  quels 
avis,  avait  cédé  le  législa- 

ation  n'est  pas  requise  pour 
lu  moins  en  ce  qui  concerne 
K  qui  résulte,  d'abord,  de 
lois  sur  la  propriété  mobi- 

rîption  hypothécaire,  une  ex- 
ide  théorique  el  pratique  sur 
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l'étaient  grevés  d'aucune  charge,  n'est  pas  i 
ilni  des  créanciers  privilégiés  ou  hypotbéc 
n'a  pas  été  pris  d'inscription  ou  si  l'inscri 
)U  périmée,  on  rentre  dans  les  dispositioG 
m  et  2093,  et  tous  les  créanciers  du  dél 
ar  contribution  sur  le  prix  de  ses  biens  ;  et,  c< 
ore  remarquer  l'arrêt  que  nous  venons  de 
une  dernière  preuve  de  l'inopposabilité  de 
DU  du  privilège  non  inscrits  aux  créanciers  ( 
i,  on  la  trouverait  dans  l'ancien  article  5! 
ommerce,  qui,  pour  le  vote  au  concordat, 
droit  d'y  participer  que  les  créanciers  hyf 
•■rils.* 

—  Mais,  si  l'inscription  est  nécessaire  pou 
.  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  de 

droit  vis-è-vîs  des  tiers,  elle  ne  l'est  null< 
'agit  pour  lui  de  l'exercer  contre  son  débite 
représenlantsde  celui-ci  làl'égard  de  ces  der 
e  et  l'hypothèque  existent  par  la  seule  force 
1  convention,  et  l'inscription,  qui  n'a  pour  bi 
les  tiers  sur  la  portée  du  droit  consenti  par 
:réé  par  la  loi  contre  lui,  esl  inutile  à  son  re; 
icoulent  plusieurs  conséquences, 
nier  lieu,  ni  le  débiteur,  ni  ses  représentant 
entiers  ou  légataires,  ne  peuvent  se  prévale 
ilarité  de  l'inscription,*  soit  de  son  défaut  < 

on,  19  décembre  1809,  Sirey,  c.  n.,  111, 1, 132 
Juin  1817,  Dalloz,  Répert.  alphab.,  V*  Prioil 
es,  n' 1411.  — Merlin,  RÉPERT.,  V'/n8cr(ptonA^ 
Persil,  Régime  hypothécaire,  I,  art.  2134,  n*  1 
lypothèquee,  I,  n'  60;  Troplong,  Des  Privilèges 
II,  n"  568;  Flandin,  De  la  Transcription^  II,  d' 
au,  III,  §  267,  texte  et  note  III,  p.  286  ;  Pont,  Des 
pothèques,  II,  n*  729. 

on,  22  juin  1809,  Dalloï,  Répert.  alpbab.,  V-  P 
ihèques,  n*  1403  ;  Cassation,  16  avril  1839,  Sirej 
nier,  Des  Hypothèques,  I,  n*66;  Merlin,  Que 
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t  pas  conservés  par  une  inscription  ré- 
'  d'en  demander  la  nullité  le  Jour  où  ce 
lOsé.' 

iremment  que  dans  le  cas  de  dol  ou  de 
u  tiers  vis-à-vis  du  créancier  hypothé- 
re  s'il  avait  pris  vis-b-vis  de  celui-ci  un 
uel  :  il  serait  obligé  alors  de  respecter 
lOthèque,  soit  en  vertu  du  principe  que 
ion  h  toutes  les  règles,  soit  à  raison  du 
entre  lui  et  le  créancier  par  son  enga- 

examtDerons  dans  ce  chapitre,  à  pro- 

des  privilèges  e(  hypothèques,  les  diffé- 

;s  : 

nôtres  chargés  de  prendre  l'inscription, 

m  desquelles  elle  doit  être  prise,  et  de 

é  pour  la  requérir  ; 

es  personnes  r inscription  doit  être  prise, . 

titres  ; 

ons  intrinsèques  et  extrinsèques  de  l'ins- 

Uification  des  inscriptions  irrégulières  ; 

ons  et  des  modi/ications  au  principe  de 

riplion  ; 

oéciales  concernant  lesprivilèges  soumis 

llement  et  de  la  péremption  des  inscrip- 

ation  et  de  la  réduction  des  inscriptions. 

1807,  Sirey,  c.  n.,  Il,  II,  281;  Bruxelles, 
ÉP.  ALPHAB-,  V  Prioitèges  et  Hypothèques, 
Des  Primlègeset  Hypothèques,  II,  ii'599; 
167,  texte  et  note  9,  p.  287  ;  Pool,  Des  Prioi- 
II,  n*  728. 

assation,  7  décembrel83l, Sirey,  33,  I,  315, 
IQérentes  de  cet  arrêt  par  Aubry  et  Rsu, 
ï  9,  p.  287,  et  Pont,  Des  Prioilèges  et  Hypo- 
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h  2203  du  Code  civil,  qui  formeol  le  chapitre  X  de  ce  titre, 
intitulé  «  De  la  publicité  des  registres  et  de  la  responsabilité 
«  des  conservateurs  »»  et  qui  eussent  été  mieux  à  leur  place 
dans  la  loi  organique  du  21  Ventôse  an  VIL 

Cette  loi,  après  avoir  indiqué  dans  Tarlicle  1"  que  la  con- 
servation des  hypothèques  est  remise  à  la  régie  de  Tenre- 
gistrement,  détermine  ainsi  qu  il  suit  les  fonctions  du  con- 
servateur dans  l'article  3  : 

«  Les  préposés  de  la  régie  à  la  conservation  des  hypo- 
«  thèques  seront  chargés  :  i^  de  V exécution  des  formalités 
«  civiles  prescrites  pour  la  conservation  des  hypothèques 
«  et  la  consolidation  des  mutations  de  propriétés  immobi- 
«  lières  ;  2^  de  la  perception  des  droits  établis  au  profit  du 
«  Trésor  public  pour  chacune  de  ces  formalités.  »  . 

1049.  —  L'étude  approfondie  des  fonctions  des  con- 
servateurs des  hypothèques,  même  restreinte  à  ce  qui 
concerne  l'inscription  des  privilèges  et  hypothèques»  des 
droits  dus  au  cas  d'inscription  ou  de  renouvellement  et  de 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux,  ne  rentre  point  dans  le 
cadre  de  ce  Traité^  consacré  à  l'examen  des  privilèges  et 
hypothèques,  et  ne  peut  trouver  sa  place  que  dans  les  com- 
mentaires spéciaux  de  la  loi  du  21  Ventôse  an  VII.  Aussi 
allons-nous  nous  borner  sur  ce  point  à  des  notions  géné- 
rales, restreintes  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'intelligence 
des  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  l'inscription  hypo- 
thécaire. 

1050.  —  Les  conservateurs  des  hypothèques  doivent 
fournir  un  cautionnement  en  immeubles  :  aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi  du  21  Ventôse  an  VII,  ce  cautionnement 
demeure  «  spécialement  et  exclusivement  affecté  à  la  res- 
«  ponsabilité  du  préposé  à  la  conservation  des  hypothè- 
se ques  pour  les  erreurs  et  omissions  dont  la  loi  le  rend 
«  garant  envers  les  citoyens....  »^ 

^  Voir^  sur  l'organisation  et  l'étendue  de  ce  cautionnement, 
les  lois  et  décrets  suivants  :  Loi  du  21  ventôse  an  VII,  articles  5 
à  8  ;  Loi  du  28  avril  1810,  article  86  ;  Loi  du  8  juin  1854,  articles 
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tenue  est  prescrite  par  Tarticle  2200  complété  par  la  loi 
du  5  janvier  1875,  voici  quel  est  son  but.  Comme  il  est  ma- 
tériellement impossible  que  les  conservateurs  fassent  pro- 
céder de  suite  aux  formalités  très  longues  d'inscriphon  et 
de  transcription  qu'ils  sont  requis  d'accomplir,  ils  doivent 
tenir  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et 
par  ordre  numérique,  toutes  les  remises  d'actes  à  eux  fai- 
tes en  vue  d'opérer  une  inscription,  une  transcription  ou 
une  mention  de  subrogation,  et  ils  devront  ensuite  accom- 
plir ces  diverses  formalités  à  la  date  ou  dans  l'ordre  des  re- 
mises qui  leur  auront  été  faites,  et  cela  sans  aucun  retard, 
comme  le  leur  impose  l'article  2199. 

Les  règles  relatives  à  la  tenue  de  ces  divers  registres 
sont  déterminées  par  les  articles  2201  et  2203. 

Ajoutons  que,  pour  obvier  aux  dangers  de  l'incendie  des 
bureaux  de  la  conservation,  la  loi  du  5  janvier  1875  a  pres- 
crit la  tenue  en  double  non  de  tous  les  registres,  mais  au 
moins  du  registre  des  dépôts  ;  et  l'un  des  doubles  sera  dé- 
posé, sans  frais,  dans  les  trente  jours  de  sa  clôture,  au 
greffe  du  tribunal  d'un  arrondissement  autre  que  celui  où 
est  la  conservation,  et  qui  sera  désigné  par  ordonnance  du 
président  de  la  Cour. 

fl054.  —  Les  bureaux  des  conservateurs  sont  fermés  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  légales,  et  aucun  acte  ne  doit 
être  reçu  par  eux  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'une  instruction  de 
la  régie  de  l'enregistrement  du  22  décembre  1807,  et  de 
décisions  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances  des 
29  juillet  1808  et  24  juillet  1810. 

Toutefois,  s'ils  recevaient  un  acte,  cet  acte  ne  serait  pas 
nul,  aucune  loi  n'en  prononçant  la  nullité,  comme  le  fait 
l'article  5  de  la  loi  du  17  Thermidor  an  VI  pour  certains 
actes  déterminés  reçus  les  jours  de  décade.'  Mais  faut-il  en 
conclure  que  l'inscription  prise  un  jour  férié,  grâce  à  la 

*  Cassation,  18  février  1808,  Dalloz,  Répert.  alphab.,  V*  Pri- 
vilèges et  Hypothèques,  n'  1733.  —  Aubry  et  Rau,  III,  §  268,  texte 
et  note  10,  p.  290. 
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venUonnelle  pourrait  donc  agir  tout  à  la  fois  contre  la  vo- 
lonté du  créancier,  et  contrairement  à  l'intérêt  des  autres 
créanciers.  Il  résulte  de  ces  principes  que  Tinscription  par 
lui  prise  dans  de  telles  conditions  doit  être  considérée  com- 
me nulle,  ayant  été  prise  par  une  personne  qui  n'avait  ni 
caractère,  ni  mandat  pour  la  prendre. 

L'opinion  contraire  doit,  à  notre  avis,  être  préférée.  L'ins- 
cription n'a  qu'un  but,  porter  à  la  connaissance  des  tiers 
l'existence  du  droit  privilégié  ou  hypothécaire  auquel  elle 
se  réfère,  et  ce  but  est  atteint  dès  que  l'inscription  est  prise, 
peu  importe  par  qui  elle  le  soit.  Aussi,  bien  que  les  articles 
2148  et  2154  semblent  réserver  au  créancier  lui-même  le 
droit  de  prendre  inscription,  on  doit  admettre,  à  notre  avis 
du  moins,  que  si  une  inscription  est  prise  par  un  tiers  sans 
qualité,  elle  profite  néanmoins  au  créancier.*  S*il  en  est  ain- 
si, nous  ne  comprendrions  pas  comment  Tinscription  prise 
par  le  conservateur  ne  produirait  pas  les  mêmes  effets  ;  les 
tiers  sont  informés  par  elle  de  l'existence  des  droits  du  cré- 
ancier, tout  aussi  bien  que  si  l'inscription  avait  été  requise 
par  le  créancier  lui-même,  et  cela  suffit  pour  que  celui-ci 
puisse  en  invoquer  le  bénéSce.* 

I058.  —  Le  conservateur  doit  aussi  effectuer  la  radia- 
tion et  la  réduction  des  inscriptions,  lorsqu'il  en  est  requis, 
ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  Section  YII  de  ce  chapitre, 
qui  traite  De  la  radiation  et  de  la  réduction  des  inscriptions. 

Il  est  également  tenu  de  délivrer  h  toute  personne  qui  le 
requiert  l'état  des  inscriptions,  des  transcriptions  et  des 
mentions  existant  sur  les  registres  de  la  conservation,  ainsi 
qu'il  résulte  des  articles  2196  et  2199,  et  de  l'article  5  de  la 
loi  du  23  mars  1855.  Aux  termes  d'une  instruction  générale 
de  l'enregistrement,  du  17  janvier  1841,  basée  sur  une  dé- 
cision des  ministres  des  finances  et  de  la  justice  du  h  du 

^  If^rà,  Tome  III,  n*  1092. 

•  Cassation,  13  juiUet  1841,  Sirey,  41, 1,  731  ;  Agen,4  janvier 
1854,  Sirey,  54,  II,  350,  et  Dalloz,  55,  II,  42.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
§  270,  texte  et  note  21,  p.  322. 
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puisseal  consulter  ei  qui  fasse  foi  vis-à-vis  d'eux, 
rectificatton  ne  peut  doue  être  apportée  pour  le  pa 
erreurs  ou  irrégularités  découvertes  dans  le  reg 
résultant  de  l'inexactitude  de  la  transcription  des 
reaux  reaiis  au  conservateur  ;  celui-ci  pourra  seu 
quand  il  découvrira  l'erreur,  prendre  use  nouvelle 
tton  conforme  aux  bordereaux,  qui  produira  effet  à 
mais  il  n'en  devra  pas  moins,  dans  les  états  par  lui  ( 
faire  figurer  l'ancienne  inscription  en  même  temp 
nouvelle  :  «  li  suffit  que  des  inscriptions  existent  su 
«  gistres,  dit  très  bien  un  arrêt  de  la  Cour  d'An 
«  qu'elles  n'aient  pas  été  détruites  par  les  moyens 
«  pour  que  le  conservateur  soit  obligé  de  les  corn 
«  sur  son  certificat,  qui  ne  doit  être  que  la  copie  , 
«  son  registre.  »' 

1 06 1 .  —  Le  conservateur  doit  s'attacher  toutefi 
faire  Ggurer  ou  non  une  inscription  sur  l'état  qu'il 
non  pas  seulement  à  l'existence  matérielle,  mais 
l'existence  juridique  de  cette  inscription,  et  il  ne 
délivrer  la  copie  de  celles  qui,  tout  en  existant  tni 
ment  sur  le  registre,  sont  à  considérer  juridiquemea 
annulées  :  en  droit,  ce  ne  sont  pas  des  in5cripti< 
tantes.  L'article  2<96  prouve  bien  que  tel  est  le 
conservateur,  en  déclarant  qu'il  doit  délivrer  à  t( 

•  9  février  1827,  Dalloz,  Répert.  alphab.,  V  Priciléi 
potkèques,  a'  2925.  —  Sic  Limoges,  15  février  1842.  Sir 
419;  Paris,  21  avril  1842,  Sirey,  42,  II,  215;  Rouen,  ' 
1848,  Sirey,  48,  H,  477,  et  Dalloz,  48,  II,  139  ;  Paris,  17  r 
18K,  Sirey,  56,  II,  96,  et  Dalloz,  56.  II,  272;  Metz,  25  n 
Sirey,  59,  II,  410,  et  Dalloz,  59,  II,  76  ;  Tribunal  de  Baz 
1864,  Sirey,  65,  II,  347;  Cassation,  6  décembre  1865,  i 
1, 117,  et  Dalloz,  66,  I,  34  ;  Limoges,  1"  février  1869,  D 
II,  171  ;  Lyon,  8  mai  1873,  Sirey,  74, 1,  137,  et  DaUoz,  : 
Caeo,  16  mai  1884,  Dalloz,  85,  II,  57.  —  Duranton,  XX 
Aubryet  Rau,  III,  §  268,  texte  et  note  18,  p.  292;  Pont 
vitigea  et  Hypothèque»,  II,  n*  1440  ;  Baudry-LacantioE 
Loynes,  Du  l^antissemcnf,  Des  Priûilèga  et  Hypothi 
n*2605. 
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i  du  droit  ei  de  la  règle  écrite  dans  les  articles  1383 
3,  règle  qui  s'applique  aui  fonctloDnaires  dans  leurs 
ris  arec  les  tiers  aussi  bien  qu'aux  autres  personaes. 
e  responsabilité,  parfois  très  lourde,  qui  pèse  sur  le 
■valeur,  et  qui  constitue  le  grave  iocoDvéoieat  de  ses 
m$,  a  été  souvent  proclamée  par  la  Jurisprudence»  et 
i  doit  pas  s'en  étouoer,  si  l'on  réfléchit  à  la  muJtipIi- 
!S  actes  qui  doivent  se  faire  à  la  coDservation  des  hj- 
|ues,  et  àla  difficulté  pour  le  coDservaleur  de  contrôler 
-même,  d'une  façon  complète,  tout  ce  qui  se  fait  sous 
lature  et  engage  sa  responsabilité. 
•À  ua  certain  nombre  d'exemples  de  ces  cas  de  res- 
bilité. 

B3.  —  Le  coaservateur  est  responsable,  d'abord,  de 
sion  sur  ses  registres,  c'est-à-dire  sur  le  registre  d'or- 
sur  le  registre  de  forme,  des  inscriptions  requises  : 
a  un  texte  formel  qui  proclame  cette  responsabilité, 
e2197  que  nous  avons  cité. 
st  responsable  non  seulement  de  l'omission  totale, 
de  l'omission  d'éléments  essentiels  à  la  validité  de 
iptiOD  que  le  bordereau  contenait,  et  dont  l'absence  a 
liné  plus  tard  les  tribunaux  à  prononcer  la  nullité  de 
iptioQ.' 

faut-il  décider  si,  des  deux  bordereaux  remis  au  con- 
Bur,  l'un  est  régulier,  l'au  tre  renferme  des  omissions, 
le  conservateur  transcrive  sur  te  registre  des  inscrip- 
e  bordereau  irrégulier  qu'il  garde,  en  remettant  au 
'anl  le  bordereau  régulier  avec  la  mention  qu'inscrip- 
1  a  été  faite  ?  Nous  croyons,  avec  M.  Marlou,'  que  la 
on  doit  être  résolue  par  une  distinction  :  vis-à-vis  des 
par  exemple  vis-à-vis  d'un  cessionneire  de  la  créance 

[■desux,  8i  juiD  1813,  Dalloz,  Riîpbrt.  alphab.,  V-  Prici' 
t  Hypothèques,  n'  2967  ;  Cassation,  22  avril  1818,  Dalloz, 
Loc.  citai.;  Grenoble,  21  août  1822,  Dalloz,  Op.  et  Loc. citai.; 
16  février  1887,  Sirey,  87,  II,  239. 
n*  1607. 
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-valeur  est  responsable  aussi  s'il  a 
!S  inscriptions  qui  ne  grèvent  pas 
itat  est  requis,  mais  les  conséquen- 
ité  seront  beaucoup  moins  lourdes 
l'une  inscription  :  dans  ce  dernier 

le  conservateur  est  responsable, 
'.  la  créance,  tandis  que  le  préjudice 
e  d'une  inscription  qui  ne  grève  pas 
I  perte  des  intérêts  du  prix  qui  a  été 
>  la  consignation  qui  n'aurait  pas  eu 
it  point  été  portée  sur  le  certificat .  ' 
)nsabilité  du  conservateur  existe 
où  il  a  indûment  opéré  la  radiation 
'éjudice  causé  par  cette  faute  n'est 
ù  le  conservateur  a  négligé  de  faire 
■quelle  il  a  été  requis,  ou  de  déli- 

àgure  sur  ses  registres  :  dans  ces 
'atne  la  perte  de  la  créance, 
'agit  pour  le  conservateur  que  d'un 
il  est  requis  de  faire  une  inscrip- 
ital  des  inscriptions,  sa  tâche  est 
lorsqu'on  lui  demande  d'opérer  une 
Taire  une  appréciation  juridique  de 
vertu  desquels  la  radiation  est  de- 
é  de  la  personne  qui  a  consenti  à  la 
)0nsable  s'il  s'est  trompé  sous  l'un 
spects. 

responsable  s'il  a  opéré  une  radia- 
ui  n'étaient  pas  applicables  à  l'ins- 
ï  Roche-sur-Yon,  15  juillet  1887,  Pan- 
14;  Cassation,  25  avril  18SS,  Pandectes 
ssatiOQ,  27  octobre  ]890,  Dalloz,  91, 1, 
iea,  91,  I,  110;  Cassation,  7  décembre 

1867,  Sirey,  67,  1, 174,  et  Dalloz,  67,  I. 
§  268,  texte  et  nota  23,  p.  29i;  Pont, 
>i]ues,  II,  n'  1446. 
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diation  faite  en  vertu  d'un  acte  énaanant  d'un  incapable  est 
donc  un  acte  irrégulier,  et,  comme  il  cause  préjudice  à  Tin- 
capable  que  la  loi  a  voulu  protéger  dans  l'article  2157,  ce- 
lui-ci doit  avoir  un  recours,  d'après  les  principes  généraux 
du  droit,  contre  le  fonctionnaire  qui  a  opéré  cette  radiation. 
Sans  doute  on  comprendrait  que  la  loi  procédât  autrement, 
et,  comme  le  portaient  les  projets  de  réforme  hypothécaire 
de  1841  et  de  1850,  qu'elle  ftt  peser  la  responsabilité  sur  le 
notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  main-levée  en  vertu  duquel  la  ra- 
diation a  été  opérée,  et  dont  l'attention  devait  être  spéciale- 
ment appelée  sur  la  capacité  de  la  personne  qui  se  présen- 
tait chez  lui  pour  passer  un  acte.  Nous  ajoutons  même  que 
nous  serions  très  partisan  de  cette  règle,  car  il  est  dur  de 
demander  au  conservateur,  auquel  il  est  remis  des  actes 
réguliers  pour  faire  une  radiation,  de  rechercher  quelle 
est  la  capacité  des  parties  qui  y  ont  procédé.  Mais,  à  dé- 
faut de  cette  disposition,  c'est,  à  notre  avis,  le  conserva- 
teur seul  qui  doit  être  responsable  vis-à-vis  de  l'incapable, 
car  c'est  de  son  fait  seul  que  la  radiation  émane,  et  l'acte 
de  main-levée  n'est  qu'une  pièce  à  lui  remise  pour  préparer 
la  radiation. 

Nous  admettrons  toutefois,  comme  MM.  Aubry  et  Rau, 
deux  tempéraments  à  cette  théorie  :  d'abord  le  conserva- 
teur ne  sera  pas  responsable  si  l'incapable  a  employé  des 
manœuvres  dolosives  pour  le  tromper  sur  sa  capacité  ; 
puis  les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances, 
après  avoir  proclamé  au  profit  de  l'incapable  la  responsa- 
bilité du  conservateur,  accorder  à  celui-ci  un  recours  par- 
tiel ou  même  intégral  contre  l'ofiicier  public  qui  a  reçu 
l'acte  de  radiation,  s'il  est  démontré  que  la  rédaction  de 
l'acte  de  radiation,  les  énonciations  qu'il  contenait  devaient 
tromper  le  conservateur.  Il  pourra  même  se  faire,  comme 
nous  le  dirons  bientôt,  que  l'officier  public  soit  condamné 
conjointement  avec  le  conservateur  sur  la  poursuite  de  la 
partie  lésée.* 

^  iT^rà,  Tome  III,  n*  1068. 
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en  effet,  en  éludianl  l'article  2037/  que  la  caution  est  dé- 
chargée lorsque  la  subrogation  aux  droits,  privilèges  et  hy- 
pothèques du  créancier  ne  peut  plus  s'opérer  par  le  fait  de 
ce  créancier  ;  et  le  conservateur,  par  le  fait  duquel  cette  su- 
brogation ne  peut  plus  avoir  lieu,  n'a  pas  le  droit  d'invoquer 
un  cautionnement  qui  a  été  éteint  par  son  fait. 

109fl .  —  Aux  termes  des  articles  7  et  8  de  la  loi  orga- 
nique du  21  Ventôse  an  VIT,  la  durée  de  Faction  en  respon- 
sabilité contre  les  conservateurs  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
d'après  l'article  7,  le  cautionnement  du  conservateur  sub- 
siste pendant  toute  la  durée  de  sa  responsabilité,  et,  d'après 
l'article  8,  il  est  libéré  de  son  cautionnement  dix  ans  après 
la  cessation  de  ses  fonctions. 

De  ces  textes  résultent  les  deux  propositions  suivantes. 

En  premier  lieu,  tant  que  durent  les  fonctions  du  conser- 
vateur, la  durée  de  sa  responsabilité  n'est  soumise  à  aucune 
règle  particulière.  L'action  qui  existe  contre  lui  se  prescrira 
donc  par  trente  ans,  conformément  au  principe  général  de 
l'article  2262.» 

En  second  lieu,  à  partir  du  moment  où  les  fonctions  du 
conservateur  ont  cessé,  l'action  s'éteint  par  une  prescrip- 
tion de  dix  ans  commençant  à  partir  de  la  cessation  des 
fonctions.*  Dans  cette  période,  l'action  en  responsabilité  est 
donc  prescrite  par  l'un  ou  par  l'autre  des  faits  suivants  : 
soit  par  l'expiration  du  délai  de  trente  ans  depuis  le  fait  qui 
a  donné  naissance  à  la  responsabilité,  soit,  les  trente  ans 
n'étant  pas  accomplis,  par  la  prescription  décennale  de  la 
loi  du  21  Ventôse  an  VII. 

^  Voir  notre  Traité  du  Cautionnement,  n"  233-248. 

*  Cassation,  2  décembre  1816,  Dalloz,  Répert.  alphab.,  V*  Pri- 
vilègea  et  Hypothèques,  n*  3010.  —  Duranton,  XX,  n*  434  ;  Aubry 
et  Rau,  III,  §  268,  texte  et  note  39,  p.  298  ;  Martou,  Des  Privilè- 
ges et  Hypothèques,  IV,  n*  1619. 

'  Cassation,  22  juillet  1816,  Dalloz,  Répert.  alphab.,V* Pret?e7è- 
ges  et  Hypothèques,  n*  3008.  —  Persil,  Régime  hypothécaire^  II, 
article  2197,  nM2  ;  Troplong,  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  IV, 
n*  1003  ;  Aubry  et  Rau  et  Martou,  Op,  et  Loc.  citai.  \ 
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id  lieu,  la  queslioD  est  née  de  i 
it  être  appelé  en  garaatie  d 
celui  du  lieu  où  il  exerce  ou  ( 
légatire  a  été  soutenue  :  l'ar 

an  VII  établit,  dit-on,  une  règl 
il  n'est  pas  permis  d'y  déroge 
'autant  moins  que  la  demande 
du  conservateur,  qu'une  dem. 

el  intérêts.' 

1  contraire  doit,  à  notre  avis, 
le  181  du  Code  de  procédure 
irantie  sont  tenus  de  procéder 
ode  originaire  est  pendante,  ( 
en  ait  assez  dans  l'article  9  dt 
:  pour  déroger  à  cette  règle  s| 
.  Il  doit  en  être  ainsi  surtout  si  I 
s  fait,  que  l'article  9  a  été  édi 
iservateur,  mais  dans  celui  de: 
iréjudice  :  il  n'y  a  alors  aucune 
ir  ne  soit  pas  traité  comme  un 
—  Eii  outre  des  dommages  el 
els  les  conservateurs  peuven 
ous  venons  de  le  voir,  les  arl 
t  d'autres  pénalités  civiles.  D'à 
ïntions  par  eux  commises  aux 
X  du  Titre  XVIII  du  Livre  III  ( 
le  leurs  fonctions  seront  punie» 
h  mille  francs  pour  la  premit 
lutioD  pour  la  seconde.  De  ] 
e  l'obligation  de  tenirleurs  régi 

à  peine  de  mille  à  deux  mills 
,  avec  les  articles  9202  et  3303 

I  mars  1814,  Oalioz,  Répbrt.  au 
tea,  n*  3(^2.  —  Baudot,  Traité  d 
,  D*  1947. 
Martou,  Des  PHvilègez  el  Hypo 
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1096.  —  Une  fois  le  partage  opéré,  uae  o 
tient  que  l'iascriptioa  est  nulle  si  elle  est  prise  a 
succession  ou  de  tous  les  héritiers  collectiveme 
partage,  dît-on,  il  n'y  a  plus  d'intérêts  collecti 
garder,  mais  seulement  des  intérêts  individuel 
appliquer  la  règle  ordinaire,  que  l'inscription  de 
au  nom  du  créancier,  c'est-à-dire  de  chacun  <j 
qui  ont  été  appropriés  de  la  créance.' 

A  noire  avis,  l'inscription  peut  encore  être  pi 
de  la  succession  ou  de  tous  les  héritiers  coll 
pour  les  deux  raisons  suivantes  :  la  première,  q 
tiers  son!  libres  de  faire  counatlre  quand  boa 
le  partage  intervenu  entre  eux,  partage  qu'ils  p( 
d'excellentes  raisons  pour  tenir  caché  pendant 
temps  ;  la  seconde,  que  les  tiers  n'ont  aucun 
que  l'inscriplion  soit  prise  au  nom  de  tous  I 
ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  du  moment  o 
pour  les  prévenir  de  l'existence  ou  de  la  sui 
l'hypothèque.' 

10TV.  —  Au  cas  de  cession  de  créance,  le  c 
peut  prendre  inscription  en  son  nom  personi 
après  la  cession,  avant  toute  acceptation  ou  sign 
transport.  Nous  avons  exposé  en  effet,  en  élud 
sion  des  créances,*  que,  dans  l'intervalle  de  l 
l'acceptation  ou  à  la  signification  de  l'acte,  le  c 
peut  faire  tous  les  actes  conservatoires  du  droit 
transmis,  et  notamment  prendre  inscription  p 

tinerie  et  de  Loynes,  Du  Nantissement,  Des  Prieilèi 
tkèques,  II,  Q>  1610. 

'  Persil,  Régime  hypothécaire,  il,  article  2148,  n' 
XXXI,  n'  4. 

'  Aubry  et  Rbu.  III,  §  270,  texte  et  cote  1,  p.  317-. 
pour  le  cas  où  l'inscriptioD  prise  par  l'un  des  coht 
proSter  aux  autres,  Cassation,  4  août  1890,  Sirey,  90 
loz,  91 , 1.  359  ;  et  Pandectes/rançaises,  93, 1, 97  (Note 
de  Malberg.) 

'  Voir  DOtre  Traité  de  la  Vente,  II,  n"  806. 
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la  forme  authentique,  et  l'existence  d'ur 
■dire  d'une  hypothèque  pour  garantir 
t  modifier  les  conditions  de  validité  de  li 
riocipal.  I)  est  vrai  que  l'article  2152  ai 
r  le  domicile  élu  daos  une  inscnplïoi: 
re  de  la  créance  par  acte  authentique, 
:e,  écrite  pour  la  rnodification  à  apporta 
)  existante,  ne  peut  être  étendue  au  ca 
idre  une  inscription  nouvelle.' 
tO.  —  Si,  au  lieu  d'une  cession  de  cré 
en  présence  d'une  délégation  de  la  créai 
lire  à  l'un  de  ses  propres  créanciersj  le 
rra  prendre  inscription  en  son  nom  per 
accepté  la  délégation  à  lui  faite, 
aurent  invoque  en  fareur  de  l'opinJo 
lopte,  le  motif  suivant  :  «  Le  délégataire, 
ncier,  dîl-il,  a  au  moins  un  droit  à  sauve 
l'est  pas  notre  avis.  Tant  que  la  délégat 
ie,  il  n'y  a  qu'une  proposition  faite  pa 
réance  à  son  créancier,  et  celui-ci  n'a  a 
;arder,  car  il  n'a  pas  encore  de  droit  : 
ir  son  acceptation.  Jusque-là,  la  propi 
i  diminue  en  rien  les  droits  du  titulaire  d 
li  en  donne  aucun,  et  il  ne  peut  prendn 
I  nom  personnel  pour  la  sûreté  d'um 
e  il  est  juridiquement  étranger.* 

sation,  It  août  1819,  Sirey,  c.  n-,  VI,  I, 
eê  Privilège»  et  Hypothèques,  I,  a*  364  :  Aubi 
jxte  et  note  5,  p.  318,  —  Contra,  Toulouse,  2 
RÉPERT.  ALPHAB.,  V"  Privilègca  et  HypotK 
lier,  Des  Hgpothiques,  II,  d*  389. 
XI,  n'9. 

satioo,  21  tévritr  1810,  Dallez,  Répert.  au 
et  Hypothéquée,  a'  1502  ;  Metz,  24  novembn 
it.,  D*  1503;  Aix,  27  juillet  18*8,  Sirey,  48,  I 
mars  1865,  Sirey,  65,  1, 165.—  Grenier,  Des 
J8  :  Troplong,  Des  PrieHèf/ea  et  Hypotkèqi 
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K  termes  de  l'article  ' 
iDcier  peut  prendre  m 
>  de  son  débiteur  ;  r 
xte  que  le  créancier  i 
1  nom  personnel.  Con 
cet  article  775  n'esl 
du  Code  civil,  qui  pe 
!S  droits  et  actions  de 
l'ont  aucun  droit  sp< 
t  qu'ils  n'en  sont  pas 
ïr  une  saisie-arrêt,' 
rtient  k  leur  débiteu 

tau,  tout  en  admettan 
lion  prise  par  un  créi 
1  nom  personnel  pou 
tion  que  ce  créanciei 
lu  nom  de  son  débite 
cile  de  ce  dernier  soi* 
mmes  du  même  avis 
ubry  %t  Rau  ;  une  in 
1  nom  du  titulaire  de 
claré  agir  au  nom  de 
inoe  de  ce  titulaire  es 
>n  est  valable  de  son  c 
Tsquo  le  titulaire  vér 
nu  dans  l'acte  consli 
qualité  de  prête-nom, 
'&  ou  renouveler  l'ios 
là  une  application  d 


nail839,  Sirey,  39, 1,78 
,  n'90;  Aubryet  Rau,I 
hypothèques,  II,  n°932; 
«,  m,  n'  1054. 
t  et  note  10,  p.  319. 
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§111 

ines  qui  ont  qualité  pour  requérir  l'i 

—  L'inscriplion  doit  être  requise  p 

à  lui  que  le  droit  de  privilège  ou  d' 
,  c'est  donc  à  lui  qu'il  JDCombe  de  le 
II  tiers  eo  accomplissaot  la  formalité 
de  2148  l'indique  clairemeat,  lorsqu 
ptioQ  de  l'hypothèque  convenliouDell 

l'opérer,  «  le  créancier  représente  I 
ilc...  » 

)  que  la  réquisitioD  d'inscription  est  < 
,  quipeutétreaccompliaussibieppar 
:(ue  par  celui  qui  jouit  de  la  pleine  ca| 
ive  la  preuve  dans  l'article  2139,  qui 
)iioD  de  l'hypothèque  légale  des  mil 
ariées,  porte  qu'elle  peut  être  requ 
;l  parle  mineur  ». 

— Les  représentants  ouayants-causeï 
le  celui-ci  et  de  son  chef,  le  droit  de 
nur  la  conservation  des  privilèges  et  1 
partiennent.  Il  en  sera  ainsi,  d'abord, 
cataires,  puis  des  cessionnaires  de  : 
it  ou  à  litre  onéreui,  et  enûn  de  ses 
ons  vu,  dans  le  paragraphe  précédei 

créancier  ou  de  l'ayant-cause,  l'insi 
requise. 

— En  outredespersonnesque  nous  v( 
!n  est  qui  sont  obligées  de  requérir 
rëtd'autrui,soîtdans  celui  du  créanci 
;s  tiers, 
t,  d'abord,  les  mandataires  légaux  ou 

Tome  III,  n"  1075-1082. 


48  DES   PRIVILÈGES    ET  HYPOTHÈQUES. 

constitution  d'hypothèque  conventionnel  le  qu'i 
en  fait,  la  pratique  notariale  esten  ce  sens.  Mais  a 
que,  s'il  ne  le  fait  pas,  il  n'engage  point  sa  respc 
cela  par  les  raisons  suivantes. 

Le  râle  du  notaire  consiste  à  recevoir  les  ad 
les  parties  veulent  donner  l'authenltcité,  dans  le 
et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  mais  u 
ainsi  reçu,  la  mission  du  notaire  est  finie,  et  il  n' 
de  s'occuper  des  formalités  complémentaires  at 
acle  peul  donner  lieu.  Nulle  part  en  effet  ni  la  U 
du  notariat  du  25  Ventdse  an  XI,  ni  nos  lois  ( 
imposent  une  telle  obligation  ;  et  on  ne  peut  p. 
responsabilité  aussi  lourde  en  dehors  des  leil 

Sans  doute  il  en  sera  différemment,  et  le  nota 
pensable  du  défaut  d'inscription  s'il  a  reçu  du 
s'il  a  accepté  le  mandat  de  veiller  k  l'accompli: 
formaUtés  nécessaires  pour  que  l'acte  produise  i 
encore  s'il  s'est  constitué  le  gérant  d'affaires 
pour  laquelle  il  a  reçu  l'acte  de  constitution  d'I 

Mais,  en  dehors  de  toute  idée  de  mandat  01 
d'affaires,  il  n'existe,  à  notre  avis,  aucun  prim 
qui  permette  de  rendre  le  notaire  responsable  d 
plissement  d'une  formalité  à  laquelle  nulle  loi  n 

flOS9.  —  L'usufruitier  d'une  créance  hy| 
qualité,  d'abord,  pour  requérir  en  son  nom  per 
cription  de  l'hypothèque  garantissant  cette  créi 

'  Bordeaux,  26  mars  1844,  Sirey,  44,  II,  463  ;  Cas: 
let  1847,  Sirey,  48, 1,  205,  et  Dalioz,  47, 1, 350  ;  Rion 
1848,  Sirey,  *9,  II,  88,  et  Dalioz,  49,  II,  K  ;  Paris,  2 
Sirey,  52,  II,  794,  et  Dalioz,  52,  II,  145  ;  Lyon,  13  ai 
loz,  53,  II,  94;  Rouen,  24  novembre  1852,  Dalioz,  5i 
satioD,  14  lévrier  1855,  Dalioz,  55,  1, 170;  Aix,  10  w 
loz,  73,  II,  204;  Orléans,  18  janvier  1879,  Dalioz,  79 
20  juin  1892,  Dalioz,  93,  II,  161;  Cassation,  18  no 
Dalioz, 96, 1,  \G.— Pont, Des Pricilèges et Hi/potkèq. 
—  Compar.,  en  ce  qui  concerne  l'avoué,  Cassatio 
1889,  Pandectesjrançaises,  90, 1,  123. 
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;  qui  oDt  qualité  pour  prendre 
jns  d'énunoérer,  peuvent  requé- 
elles-mèmes,  soit  par  un  man- 
vertu  du  principe  que  nous 
luquel  il  esi  permis  de  se  faire 
dans  tous  tes  actes  juridiques,  à 
JitexpressémeDiou  tacitement, 
à  aucune  forme,  et  peut  être 
ist  encore  là  que  l'application 
lous  avons  développé  au  Titre 
s  consensuels,  le  consentement 
dans  quelle  forme,  et,  suivant 
irribte,  «  le  mandai,  qui  appar- 
mtrats,  peut  être  donné  par  un 
une  simple  lettre  et  même  ver- 
1  qui  se  présente  pour  requérir 
El  justifier  au  conservateur  d'au- 
'  sa  qualité  de  mandataire  du 
)al  à  elle  donné  résultera  suffi- 
s  titres  en  vertu  desquels  elle 

«connaître,  à  notre  avis,  le  droit 
le  personne  qui,  sans  avoir  reçu 
la  gestion  des  affaires  de  celui- 
requérir  du  conservateur  l'ins- 
jparlenanlà  ce  dernier.  La  ges- 
raandat,  un  faitjuridique  d'une 

—  Voir  cependant  Cassation,  25  fé- 
,PHAB.,  V  PHoiliges  et  Hj/pothé- 
llet  1827,D8lloz,  Op.  et  Loc.  citât.; 
i.  Op.  et  Loc.  citât, 
lat,  n*  15. 
'.ai,  Q'  35. 

ploDg,  De»  Privilèges  et  Hypothè- 
,  m,  §  270,  texte  et  note  16,  p.  321; 
Ikèques,  II,  n*  935  ;  Martou,  Des 
n'KfâO. 
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i  du  requéraol,  et  même  obtenir  contre 
ges  et  inlérêts,  s'il  a  éprouvé  un  préja- 
■jplioD.  Le  titulaire  de  la  créance,  maître 
selle  créance  comme  du  droit  principal 
Ms  vouloir  bénéficier  de  l'hypothèque 
ela  soit  pendant  un  certain  temps,  soit 
léiloitive  ;  et  il  ne  dépeod  pas  d'un  tiers 
e  valoir  l'hypothèque  malgré  le  créan- 
irs  qu'une  application  des  principes  gé- 
a  d'affaires,  d'après  lesquels  le  mettre 
es  actes  du  gérant  d'affaires  que  s'il  les 
de  l'hypothèse  où  la  gestion  lui  a  pro- 
ent,  auquel  cas  il  est  toujours  comptable 


Sirey,  39,  II,  329.  ~  Aubry  et  Rau,  III, 
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Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  l'inscription  indique  le 
nom  du  débiteur  personnel,  s'il  n'est  pas  en  même  temps 
tenu  hypothécairement.  D'abord  la  loi  ne  l'exige  pas,  et  cela 
suffirait  pour  ne  pas  permettre  de  l'exiger  ;  puis  on  ne  doit 
pas  oublier  que  Tinscription  n'a  pas  pour  but  de  faire  con- 
naître l'état  des  dettes  de  telle  ou  telle  personne,  mais  l'état 
des  hypothèques  qui  grèvent  la  propriété  immobilière,  et 
pour  cela  le  nom  du  débiteur  personnel  est  inutile. 

f  097.  —  Si  l'individu  grevé  d'hypothèque  est  mort, 
l'article  2149  porte  que  les  inscriptions  «  pourront  être  fai- 
«  tes  sous  la  simple  désignation  du  défunt  ». 

La  formule  employée  par  ce  texte  montre  que  le  créan- 
cier a  alors  deux  moyens  de  prendre  inscription  :  il  peut 
prendre  inscription  au  nom  du  défunt,  et  cette  inscription 
est  valable,  d'après  l'article  2149  ;  mais  il  a  toujours  le  droit 
de  la  prendre  au  nom  des  héritiers,  en  vertu  de  la  règle  de 
l'article  2148,  puisque  ceux-ci  sont  devenus,  par  la  mort  de 
leur  auteur,  les  individus  m  grevés  d'hypothèques  »  dont 
parle  l'article  2148.  L'article  2149  donne  une  facilité  de  plus 
au  créancier  pour  prendre  inscription,  dans  le  cas  où  il  ne 
conûait  pas  le  nom  des  héritiers,  mais  il  ne  lui  enlève  pas 
le  bénéfice  du  droit  commun  de  l'article  2148.* 

f  098.  —  Si  le  créancier,  n'usant  pas  du  droit  que  lui 
accorde  l'article  2149,  prend  l'inscription  au  nom  des  héri- 
tiers, cette  inscription  doit  être  conforme  à  la  règle  de  l'ar- 
ticle 2148,  et  contenir  une  désignation  «  individuelle  et  spé- 
,«  ciale  )>  de  chacun  des  héritiers,  permettant  dans  tous  les 
cas  de  les  reconnaître.* 

Que  faut-il  décider  si  l'inscription  prise  au  nom  des  héri- 
tiers contient  une  désignation  insuffisante  de  ceux-ci,  mais 
une  désignation  suffisante  du  défunt  ?  Un  arrêt  de  la  Cour 

^  Persil,  Éégime  hypothécaire,  II,  article  2149,  n"  2  ;  Aubry  et 
Rau,  III,  §  271,  texte  et  note  2,  p.  323  ;  Pont,  Des  Privilèges  et 
Hypothèques,  II,  n*  973. 

•  Aubry  et  Rau,  III,  §  271,  texte  et  note  3,  p.  323;  Pont,  Des 
Privilèges  et  Hypothèques,  II,  n"  973. 
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d'ailleurs  la  furme  de  cet  acte,  qu'il  soit  au 
sous  seing  privé.' 

C'est  ainsi  que  t'inscriplion  du  privilège  de 
prise  par  le  coaservateur  lorsqu'on  présente 
cription  un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  et 
tion  du  privilège  des  copartageants  pourra 
par  ceui-ci  eo  vertu  d'un  acte  de  partage 
privé.* 

C'est  ainsi  encore  que  les  créanciers  d'uu 
dont  la  créance  n'est  établie  que  par  un  ac 
privé,  pourront  requérir  l'inscription  de  s^ 
palrimoines. 

Ajoutons  qu'il  y  a  même  des-cas  oïl  le  req' 
pas  de  titre  è  présenter,  lorsque  le  droit  qu' 
crire  résulte  d'une  dispositiou  légale  :  tel  est, 
le  cas  où  le  requérant  demande  l'inscriptioa 
que  légale  d'une  femme  mariée,  d'un  mil 
interdit.  L'article  2153,  qui  s'occupe  de  c< 
d'inscriptions,  n'exige  point  en  effet  la  repréi 
acte  au  conservateur  pour  constater  le  mat 
telle,  et  cela  s'explique,  car  ces  faits  ont  une 
devait  dispenser  de  celte  formalité.' 

Nous  croyons  encore  qu'il  devra  en  être  a 
conservateur  ne  pourra  demander  ta  repréf 
titre,  même  sous  seing  privé,  au  créanciei 
l'inscription  de  séparation  des  patrimoines,  ! 
clare  n'avoir  pas  de  titre,  mais  présente  di 

'  Grenier,  Des  Hypothèques,  II,  a'  286  ;  Durani 
Troplong,  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  I,  n*  2t 
De  la  Transcription,  II,  n"  1107  et  1116  ;  Aubry  el 
texte  et  note  7,  p.  323-324  ;  Pont,  Des  Pricilèges  i 

I,  Q*  266,  et  II,  n*  943. 

'  CassatioD,  fi  juillet  1807,  Dalloz,  Hépert.  au 
léges  et  Hypothèques,  o*  638. 

'  Grenier,  Des  Hypothèques,  I,  n*  84  ;  Aubry  e 
texte  et  note  2,  p.  342-3i3  ;  Pont,  Des  Privilèges 

II,  n*  939. 
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Mais  cette  règle  comporte  un  certain  nombre  d'excep- 
tions. 

Il  y  a  des  cas,  d'abord,  dans  lesquels  l'acte  que  le  requé- 
rant doit  présenter  au  conservateur  peut  être  un  acte  sous 
seing  privé,  comme  nous  l'avons  vu  dans  la  section  précé- 
dente, où  nous  avons  donné  comme  exemples  les  cas  d'ins- 
cription des  privilèges  du  vendeur,  des  copartageants,  et 
de  la  séparation  des  patrimoines/ 

Il  y  a,  en  second  lieu,  comme  nous  l'avons  ditaussi/  des 
cas  où  le  requérant  n'a  besoin  de  présenter  aucun  titre, 
lorsque  son  droit  est  écrit  dans  la  loi  ;  et  nous  avons  indi- 
qué comme  exemple  l'hypothèque  légale  des  mineurs,  des 
interdits  et  des  femmes  mariées.  A  ces  cas  il  faut  ajouter 
celui  où  les  syndics  d'une  faillite  requièrent,  au  nom  de  la 
masse,  l'inscription  d'hypothèque  légale  de  l'article  490 
du  Code  de  commerce. 

Observons  que,  pour  la  séparation  des  patrimoines,  nous 
proposerons  une  solution  d'une  nature  différente  :  à  notre 
avis,  le  créancier  qui  n'a  pas  de  titre  peut  néanmoins  pren- 
dre inscription,  mais  à  la  condition  d'obtenir  la  permission 
du  juge.* 

Enfin,  il  y  a  des  hypothèses  dans  lesquelles  le  requérant 
n'est  pas  obligé  de  représenter  «  l'original  en  brevet  ou  une 
«  expédition  authentique  de  son  titre  »,  bien  que  ce  titre 
ne  procède  pas  de  la  loi.  Ainsi  le  créancier  à  hypothèque 
judiciaire  peut  être  autorisé,  au  cas  d'urgence,  à  prendre 
inscription  sur  la  seule  représentation  de  la  minute  du  ju- 
gement au  conservateur  des  hypothèques.  D'un  autre  côté, 
au  cas  d'hypothèque  conventionnelle,  nous  avons  vu  qu'elle 
pouvait  résulter  du  dépôt  de  l'acte  sous  seing  privé  qui  la 
constitue  chez  un  notaire,  lorsque  ce  dépôt  est  effectué  par 
les  deux  parties  ou  même  par  le  débiteur  seul,^  et  dans  ce 

*  Suprà,  Tome  II,  n'  1101. 

*  Suprà,  Loc.  citât, 

*  lT\frà,  Tome  III,  n'*  1322-1323. 

*  Suprà,  Tome  II,  n'*  995-9%. 


DES  PRIVILÈGES   ET  BTPOTH&OUES 

-  £n  outre  de  l'origiDal  ou  de  !'< 
i  titre  de  créance,  le  requérant  d 
r,  aux  termes  de  l'article  21  i8,  dt 
ipier  timbré,  dont  l'un  peut  être 
I  titre.  Ces  bordereaux  coDstit 
-même,  et  la  loi  impose  è  la  p; 
imé,  qui  va  être  inscrit  sur  le  r 
par  un  double  motif:  d'abord  il 
DU  à  son  mandataire,  le  notaire  t 
'hypothèque  ou  l'avoué  qui  a  p 
lypolhèque,  par  exempte,  d'exl 
;ssentielles  qu'au  conservateur  < 
dactton,  et  l'inlérfit  du  requéran 
t  mieux  sauvegardé.  Puis  la  loi  n 
u  conser\'ateur  la  tâche  difficilt 
lit  pour  la  première  fois,  augmi 
onsabilité  déjà  très  lourde  qui  p 

—  La  loi  exige  deux  bordereau: 
n,  pour  protéger  à  la  fois  l'iolér 
conservateur.  De  ces  deux  bore 
quérant,  après  avoir  été  signé  p 
ODslate  que  la  formalité  de  l'io 
)ar  celui-ci  ;  et  l'autre  est  conset 
L  ce  moyen,  s'il  s'élève  plus  tard 
inscription  et  sur  le  point  de  sa' 
rmément  au  bordereau,  le  requ< 
ïront  l'un  et  l'autre  en  mesure  d( 
chacun  le  bordereau  qu'ils  dél 
st  à  l'inscription  prise  par  le  c< 
Baux  remis  par  la  partie,  et  qu 
un  de  l'autre,  que  la  niUlilé  doit 

•  677  ;  Aubry  et  Rau,  III,  §  275,  textt 
rivitèges  et  Hypothèques,  II,  n'  940 
«  Privilèges  et  Hypothèques,  II,  n'  9 
'  Hypothèques,  II,  n*  1060  ;  Laurent 
«  Privilèges  et  Hypothèques,  II,  a'  ' 
urent,  XXXI,  n'  34. 
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i  a  été  présenté,  l'un  des  bordereaui,  «  au  pied  du- 
■]  il  certifie  «voir  fait  l'inscription  ». 
la  combinaison  de  ce  lexle  avec  l'article  2U8iI  résulle 
ii  lasignalure  du  conservateur  est  exigée  au  pied  du 
reau  qu'il  remet  au  requérant,  ta  signature  de  celui-ci 
s  deux  bordereaux  n'est  point  nécessaire.  On  ne  peut 
;r  en  elTet  aux  formalités  que  la  loi  impose,  el  elle  ne 
ille  part  que  les  bordereaux  doivent  être  signés  de  la 

11.—  S'il  y  a  plusieurs  créanciers  distincts  consti- 
per te  même  titre,  ou  si  un  créancier  obtient  dans  un 
inique  une  hypothèque  de  plusieurs  débiteurs  non  su- 
es, ce  créancier  ou  ces  divers  créanciers  peuvent  ins- 
leur  droit  en  présentant  un  seul  bordereau. 
e  circulaire  miaJstérielle  du  7  Prairial  an  VII,  confir- 
plus  tard  par  une  décision  du  Ministre  des  fioaoces 
décembre  1833,  avait  décidé  le  contraire,  dans  un  in- 
Bscal:...  «  Ilfaudraitalors,  dit  la  circulaire  de  l'an  VU, 
e  inscription  particulière  pour  chaque  créancier  ou  sur 
ique  débiteur,  dès  qu'il  n'existerait  point  d'unité  de 
ance  ni  d'obligation  solidaire.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait 
1  à  la  pluralité  des  droits,  tant  au  profît  de  l'Etat  qu'à 
ui  du  conservateur,  chaque  inscription,  qu'on  n'aurait 
)  la  faculté  de  réunir  en  une  seule,  devant  son  droit 
rtîculier.  »' 

Ite  théorie,  combattue  par  la  Jurisprudence  '  el  par  la 
rite  des  auteurs,'  est  aujourd'hui  abandonnée  par  l'en- 
trement  lui-même,"  et  avec  raison  selon  nous.  L'article 

vis  du  Conseil  d'Etat  du  6  octobre  1821.  —  Contra,  Baudot, 
armantes  hypothécaires,  n'  321. 

ie  Baudot,  Des  Jormalitéa  hypothécaires,  d*  356  ;  Laurent, 
l,n*36. 

esaoçon,  25  mai  1840,  Sirey,  40,  II,  453  ;  CassatiOD,  17  dé- 
re  1845,  Sirey,  46, 1, 185,  et  Dalloz,  48, 1,  42. 
ubry  et  Rau,  Ut,  §  275,  texte  et  note  5,  p.  342  ;  Pont,  Des 
lèges  et  Hypothèques,  II,  n"  952-953  ;  Martou,  Des  Prioili- 
Hypothèquea,  III,  n*  1062. 
istruction  du  10  août  1888,  Dalloz,  88,  V,  123. 
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ui  lui  soDl  remis,  ni  à  rectifier  les  erreurs  qui  peu- 
lrouver:son  rAIe  se  borne  à  mentionner  sur  te  livre 
la  remise  des  border(>aux  et  h  reproduire  liltérale- 
lans  l'ordre  des  réquisitions,  les  bordereau!  d'ins- 
I  à  lui  remis,  après  quoi  il  rend  au  requérant,  comme 
avons  dit,  un  des  bordereaux  signé  de  lui  et  cons- 
accomplissement  de  ces  formalités. 
4.  —  L'inscription  doit  être  prise,  d'après  l'article 
u  bureau  de  ta  conservation  des  hypothèques  dans 
lissement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis  au  pri- 
ou  à  l'hypothèque,  el  nous  avons  vu  que  le  bu- 
s  hypothèques  est  au  chef-lieu  de  chaque  arrondis- 
jiidiciaire. 

!  tiendra  donc  aucun  compte,  pour  prendre  iuscrip- 
'  un  domaine,  du  lieu  où  est  situé  le  centre  d'exploi- 
le  ce  domaine,  et  il  devra  être  pris  des  inscriptions 
itant  de  bureaux  qu'il  y  a  de  parcelles  situées  dans 
ondissements  différents. 

doute  il  y  a,  dans  cette  multiplicité  des  inscriptions 
sur  un  même  domaine,  un  certain  inconvénient, 
doit  en  être  ainsi  pour  assurer  la  publicité  du  ré- 
ypothécaire,  qui  n'est  complète  que  si  les  registres 
]ue  arrondissement  territorial  donnent  exactement 
ation  hypothécaire  de  tous  tes  immeubles  de  cet 
ssement. 

autre  cdlé,  on  peut  trouver  que  le  nombre  des  cir- 
ptions  hypothécaires  est  bien  étendu,  et  qu'il  a  te  dé- 
ige  d'obliger  à  des  recherches  dans  des  bureaux 
es  ;  et,  pour  notre  part,  nous  serions  porté  à  croire 
ios  l'étal  de  nos  habitudes  sociales,  ce  nombre  pour- 
e  restreint.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  habi- 
te sont  transformées  depuis  1804,  et  il  était  naturel, 
époque,  de  mettre  les  circonscriptions  hypolhécai- 
harmonie  avec  tes  circonscriptions  judiciaires,  qui 
ient  elles-mêmes  être  remaniées  h  notre  époque  sans 
inconvénient. 
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Elle  oe  peut  être  prise  auparavant  :  c 
le  complémeul,  la  mise  en  œuvre  du  dr 
l'accomplissemeut  de  la  formalilé  qui 
aui  tiers.  Il  faut  donc  que  ce  droit  soil 
d'une  manière  complète  au  profil  du 
celui-ci  puisse  s'en  prévaloir  contre  les 

Mais,  aussitôt  le  droit  acquis,  tt  pet 
par  l'inscription  :  il  n'y  a  en  effet  aucui 
cher  le  créancier  de  donner  à  son  droii 
loi  eiîge  et  qui  peut  seule  lui  faire  prod 

IISO.  —  Deux  exceptions  toutefoi 
étudiées,  doivent  être  apportées  au  pri 
tioD  peut  être  prise  aussitôt  après  la  na 
pothécaire. 

En  premier  lieu,  aux  termes  de  l'art 
3  septembre  1807,  lorsqu'il  a  été  pris  u 
demande  en  reconnaissance  d'obligalio 
formée  avant  l'échéance  ou  l'exrgibiHté 
il  ne  peut  être  pris  inscnplioa  qu'à  dé 
l'obligation  après  son  échéance  ou  son 
de  stipulation  contraire. 

En  second  lieu,  dans  l'hypothèse  de  l'i 
le  débiteur  a  hypothéqué  ses  biens  à  v* 
sance  de  ses  biens  présents,  l'tnscriptioi 
au  moins  dans  la  théorie  que  nous  av( 
diatement  après  la  constitution  de  l'hyp 
lement  au  fur  età  mesure  des  acquisitio 
seront  faites  par  le  débiteur. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  ces  d 
la  portée  desquelles  nous  nous  sommes 
suffît  de  les  rappeler. 

'  Cassation,  12  Juio  1807,  Dalloz,  Râpert. 
ges  et  Hypothèques,  n°  1192  ;  Cassation,  1"  : 
I,  267.  —  Aubry  et  Rau,  III,  §  272,  texte  et 
Des  Privilèges  et  Hypothèques,  11,  n"  870. 

'  Voir,  sur  la  loi  du  3  septemLre  1807,  Su 
910,  et,  sur  larticle 2130,  Suprà,  Tome  II,  r 
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Cette  interprétation  du  svstème  du  Coi 
par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  SO  Tl 
avait  triomphé  en  doctrine  el  en  jurispni 

1199.  —  Le  Code  de  procédure  mo 
Code  civil,  eu  ce  qui  concerne  les  aliént 
aux  termes  de  l'article  $3i,  les  créanc 
hypothécaires  qui  n'auront  pas  fait  inscri 
rieurement  aux  aliénaiions  des  immeu 
pourront  le  faire  non  seulement  jusqu'à 
ces  actes,  mais  dans  la  quinzaine  qui  la  . 

Pendant  cette  période,  le  droit  de  p 
apparteuait  h  la  fois  aux  créanciers  du  v 
aux  créanciers  des  précédents  proprié 
l'acquéreur  ;  el  oo  admettait  généraleme 
verses  classes  d'intéressés,  le  rang  se  ( 
date  des  inscriptions,  el  non  par  la  quali 
tel  o'u  tel  propriétaire  de  l'immeuble.* 

1193.  —  Sous  l'empire  de  l'arlicl 
procédure,  on  discutait  sur  l'efiet  de  la  trt 

'  Voir  le  texte  de  cet  avis  dans  Merlin,  1 
tion  hypothécaire,  §  VIII  bis,  n*  2,  et  dans 
PHAB.,  V  Pricilèges  et  Hypothèques,  n'  1703 

'  Paris,  22  décembre  1809,  Dalloz,  Répeht 
lègea  et  Hypothèques,  n"  672  ;  Turin,  23  dot 
Op.  et  Loc.  citât.,  n°  1708  ;  Cassation,  13  àéi 
Op.  et  Loc.  citât.,  n*  672  ;  Cassation,  22  févri 
Loc,  —  Merlin,  Op.  et  Loc.  citât.  ;  Persil,  E 
II,  articles  2181  et  2182  ;  Grenier,  Des  Hyp 
350  ;  Aubry  el  Rau,  III,  §  272,  texte  et  note 
Bruxelles,  31  août  1808,  Dalloz,  Op.  et  Loc.  t 
U  mars  1811,  Eod.  Loc. 

'  Cassation,  13  Brumaire  an  XIV,  Dalloi 
V'  primlèges  et  Hypothèque»,  n'  1722.  —  Mer 
dre  de  créanciers,  §  2,  n*  3  ;  Troplong,  Des  P 
que»,  III,  n'  843  ;  Aubry  et  Rau,  IIl,  §  272,  t» 
—  Contra  (dans  le  sens  de  la  préférence  à  . 
ciers  des  vendeurs),  Persil,  Régime  hypoikéi 
a'  2  ;  Pont,  Des  Pricilégea  et  Hypothèques,  1 
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de  quitizaiae,  pendant  lequel  tous  les 
encore  s'inscrire. 

IflSK. —  Le  régime  du  Code  de  pi 
quail  qu'aux  aliénalions  volontaires, 
assimiler  les  ventes  des  biens  de  mineu 
quoique  faites  en  justice,  rentrent  dai 
ventes  volontaires.*  Il  en  résultait  que, 
expropriation  forcée,  le  système  du  Coi 
gueur,  el  la  transcription  arrêtait,  du 
cours  des  inscriptions. 

Quant  aux  expropriations  pour  causi 
l'article  17  de  la  loi  du  7juiilel  4883,* 
des  16 et  17  delà  loi  du  3  juin  184t  les 
à  ce  point  de  vue,  à  des  ventes  volonts 
cette  dernière  loi  porte  en  effet  que  «  < 
€  la  transcription, les privilègesellesh 
«  tionnelles,  Judiciaires  ou  légales  sera 
«  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immei 
«  affranchi  de  tous  privilèges  et  hypot 

Il  importe  même  de  remarquer  que, 
cription  des  actes  d'aliénation  volonta 
sous  le  régime  du  Code  civil  et  du  Codt 
était  rendue  obligatoire  en  matière  d 
cause  d'utilité  publique  ;  «  Lejugemer 
«  sera  transcrit  au  bureau  de  la  conseï 
«  ques  de  l'arrondissement.  » 

1 1 96.  —  Le  système  du  Code  de  pn 
par  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  forme 
ment  en  vigueur  en  France.  L'article 
dans  les  termes  suivants  la  règle  nouvi 
gation  de  la  transcription  jadis  facultat 
système  du  Code  civil  : 

«  A  partir  de  la  transcription,  les  c 

'  Merlin,  Répert.,  V"  Transcription,  §  L..,  _  .  , , 

Hypothèques,  II,  n*  306  ;  Aubry  el  Rau,  III,  §  272,  texte  et  note  10, 

p.  328. 
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>os  enfin  que,  dans  ce  conflit  entre 
caires  ou  privilégiés  des  anciens  pr 
acquéreur,  les  premiers  n'ont  rien 
ne  celui-ci  a  commis  une  faute.  C 
as  savoir  que  leur  auteur  arait  trai 
iété,  le  registre  des  traDscri  plions  i 
Il  égard,  tandis  que  l'acquéreur  pou 
même  registre,  constater  que  la  ; 
)  transmise  régulièrement,  les  ac 
'ayant  pas  Tait  transcrire  leurs  litre 
croyons-nous  qu'il  importe  peu  que 
uéreur,  qui  a  été  transcrit,  mentici 
vente  consentis  par  les  précédent 
ms  de  ceux-ci  ;  même  s'il  les  indiq 
;ours  des  inscriptions  de  leur  chef 
'aniêtre  considérée,  ni  en  droit  ni 
nt  h.  une  transcription  de  leurs  titn 
S.  —  Les  règles  de  la  'loi  du  33  ma 
ans  distinction,  à  toute  espèce  d'ali< 
irialion  forcée  comme  au  cas  d'al 
irlicle  6  indiquant  l'effet  de  la  trac 
)Solue,  sans  distinguer  entre  les 
ions. 

fois  la  loi  générale  de  1855  ne  dér 
du  3  mai  4$i1  sur  l'expropriation  | 
ilique,  et  les  inscriptions  peuvent  en 

ine,  De  la  Transcription,  n"  63-65;  Ducr 
n"  14  et  24  ;  MourlOD,  De  la  Tranacn 
93-601  ;  Larombière,  Des  Obligations 
de,  Reoue  critique,  1865,  p.  372  et  suiv 
texte  el  note 99,  p.  315-317;  Demolotnt 
IV,  a'  465  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
';  Des  PrioilÈges  et  Hypothèques,  III,  n 
De  la  Transcription,  II,  n"  887-892  ;  I 
/pothègues,  I,  n*  2B5,  et  II,  n  1292. 
iiet,  MourlOD,  Gide,  Aubry  et  Rau,  et 
iiai.  —  Conirà  TroplOQg,  De  la  Tran. 
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irticle  2146  du 
érir  ni  privilèg) 
iDs  Ie3  dix  jour 
>.  Ce  telle,  com 
:quisilion  du  pi 
ion  ;  el,  du  mo 
avant  celle  pér 
sse. 

Hail  inspirée  pa 
|)S  daoS  DOS  loi: 
itre  trop  bien 
^mmerçant,  à 
une  partie  de  s 
nciers  au  délri 
le  portioD  de  s 
eux  avec  tel  ou 
laration  rojate 
'  cette  pensée  : 
nnulait  tous  ira. 
D  fraude  des  cr 
>aralt  être  l'ori; 
idions,  tout  en 
qui  suit  : 
s  plall  que  louti 
marchauds  qui  I 
ils  ne  sont  faits 
iiemenl  connue 
nsqu'ilspasaerc 
S'uns  de  leurs  ( 
Jles  dettes,  ens 
outre  eux,  n'a( 
ince  sur  les  cré; 
et  obligations 
le  sont  rendue 
a  faillite  publiq 
Ëgle  absolue  di 
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îs  droits  d'hypothèque  et  de  pr 
lis  pourront  être  inscrits  jusqu'ai 
aratif  de  la  failhte.  Néanmoins  les 
s  l'époque  de  la  cessation  des  pai 
jours  qui  précèdent  pourront  êtr 
l'est  écouté  plus  de  quinze  jours  ei 
ilitutîf  de  l'hypothèque  ou  du  pi 
cription.  » 

}  n'allons  pas  présenter  une  exp 
sposiiions,  explication  qui  rentn 
imerciale,  et  nous  allons  nous  bo 
)ns  principales  qu'elles  ont  fait  n; 
S9.  —  L'article  iiS  contient  une 

irincipe,  les  droits  d'hypothèque  ^ 
ement  acquis  •»,  c'est-à-dire  acqi 
[)e  des  articles  i46  et  447,  peuve 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la 
s  lard  la  veille  de  ce  jugemeot.* 
exception,  si  l'inscription  a  été  p 
!S  paiements  ou  dans  les  dix  jours 
Ta  être  déclarée  nulle  ■» ,  s'il  s'est  éc 
:ntre  la  date  de  l'acte  constitutif 
niège  et  celle  de  l'inscription. 
;  règle  et  cette  exception  sont  ins 
ai  doivent  être  approuvées.  Il  est  j) 
ier,  dont  le  litre  au  privilège  ou 
luable,  d'accomplir  la  formalité  e 
n  tant  que  son  débiteur  est  encc 
)as  dessaisi  de  l'administration 
ement  déclaratif  de  faillite.  Mais 
!  entre  la  date  de  son  litre  et  celle 
ier  a  pu  induire  en  erreur  les  I 
3r  avec  le  débiteur  dans  la  penséi 

isation,  26  décembre  1855,  Sirey,  56, 
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et  plus  d'in 
luméro  sui 
araDte-cin< 
e  vendeur 
a  déclarati 
du  son  acti 
e  de  la  ma 
r  aux  motif 

I  aoat  1859, 

S4, 1,  57  ;  Al 
.  1(»  ;  Caase 
,  145.  -  Tr 
IDela  Trot 
'.  de  M.  Trc 
1I77-II8O  ;  I 

V,  p.  289-2( 
ron-Caen  et 

Baudry-Ls 
rit>ilège8  et  nyiiumei/urB,  1 
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crit  dans  les  soixante  jours  du  pa 
deur  dans  les  qaaraDte-ciaq  jout 
privilèges  créés  en  faveur  du  Tré 
du  o  septembre  1807  dans  le  c 
l'acquittement  de  l'acte  translatil 
11S6.  ^Tandis  que  les  insi 
de  privilèges  prises  après  la  déci 
les  de  droit,  à  raison  du  dessaisi! 
les  inscriptions  prises  dans  la  pi 
cessation  de  paiement  ou  dans  I< 
el  plus  de  quinze  jours  après  l'ai 
atteintes  d'une  semblable  nullité 
«  clarées  nulles  ■»,  dit  l'article  44 
pour  les  annuler  ou  les  valider,  u 
mais  il  importe  d'en  indiquer  les 
saire,  pour  qu'ils  prononcent  I 
qu'ils  constatent  la  mauvaise  foi  < 
le  relard  par  lui  apporté  à  prendi 
ture  à  tromper  les  tiers  sur  la  si 
solution  est  imposée,  è  notre  avis 
articles  447  et  448  :  tandis  que  le 
permet  aux  tribunaux  d'annuler 
passés  par  le  débiteur  après  la  ci 
exige  que  ces  actes  aient  eu  liei 
ont  contracté  avec  lui,  «  avec  co 
«  de  ses  paiements  s,  l'article  i 
<  Les  inscriptions. , .  pourront  ê 
pourront  donc  l'être  dans  tous  le 
d'un  préjudice  causé  aux  tiers  pt 
tion,  et  abstraction  faite  de  la  bo 
du  créancier.' 

'  Pont,  Des  Privilèges  et  Hypotki 
'  Aubry  et  Rau,  lU,  §  278,  texte  > 
Pricilégea  et  Hypothèques,  II,  n*891 
*  Pont,  Op.  et  Loc.  citai. 
'  Bourges,  9  août  1848,  Sîrey,  48, 
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1 139.  —  L'article  448  ne  fait  pa 
créanciers  d'un  vendeur  du  failli  pren 
la  déclaration  de  faillite,  sur  les  immi 
ci,  lorsqu'il  n'a  pas  pris  soin  de  fai 
d'acquisition  :  une  telle  inscription  i 
par  un  créancier  du  failli,  et  ce  sont  c 
l'article  448  a  voulu  atteindre' 

Ce  texte  ne  s'oppose  pas  non  plus 
cription  pour  dettes  personnelles  au 
blés  aliénés  par  ce  dernier  ;  ces  biec 
patrimoine  du  failli,  patrimoine  qu 
but  de  protéger  au  profit  de  la  masse 
individuelles  de  certains  créanciers.' 

1140.  —  Les  dispositions  des 
civil  et  448  du  Code  de  commerce  ne 
au  cas  de  déconfiture  d'un  non  co 
sont  écrits  en  effet  spécialement  pou 
il  s'agit  de  nullités,  elles  ne  peuvent  êl 
des  textes  qui  les  édictent.  Sans  doul 
gretter,  sur  ce  point  comme  sur  beai 
législateur  français  n'ait  pas  organisa 
et  spécialement  qu'il  ne  se  soil  pas  p 
qui,  dans  ce  cas  comme  dans  le  cas  di 
ventportées  par  le  débiteur  aux  droits  i 
nous  avons  à  interpréter  la  loi  exista 
extensive  est  inadmissible  en  matiërt 

'  Persil,  Régime  ht/pothécaire,  II,  artii 
Des  Hypothèques,  II,  q"  364  ;  Troplong, 
thèques,  III,  n*  655  ter  ;  Aubry  et  Rsu,  Il 
p.  332  ;  Pont,  Des  Privilèges  et  Hypotkèi 

'  Persil,  Régime  hypothécaire,  II,  artic 
Des  Privilèges  et  Hypothèques,  III,  n*  651 
§  272,  texte  et  note  25,  p.  332  ;  Pont,  Det 
gués,  II.  n"  908. 

'  Rennes,  2t  mars  1812,  Dalloz,  Répei 
ges  et  Hypothèques,  n''U28:  Paris,  29  } 
Lor.  citât.  :  Cassntion,  11  février  1813,  Di 
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exle  rormel,  mais  il  s'agit  d'une  i 
il.  Il  peut  arriver  eo  effet,  soit  que  le  co 
it  porte  que  le  prix  des  bieas  sera  dis 
!S  inscriptions  alors  existantes,  soilqi 
!  aussi  formelle,  l'ensemble  de  l'acte  r 
)nté  des  créanciers  de  distribuer  le  pi 
IX  d'après  les  droits  qu'ils  ont  au  m 
is  ces  diverses  hypothèses,  les  tribunt 
u'aucune  inscription  ne  peut  être  p 
des  ariicles  SU6  et  448,  mais  à  rais 
les  parties  et  de  l'intentioD  qu'elle  ré* 
49.  —  L'ariicle  2146,  après  avoir 
Ilite  sur  le  cours  des  inscriptions,  aj 
même  entre  les  créanciers  d'une  suc 
)tion  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que 
s,  et  dans  le  cas  où  la  succession  n' 
is  bénéfice  d'inventaire.  > 
tant  la  première  disposition  de  l'art, 
lifte  du  débiteur,  mérite  l'approbatio 
autant  cette  seconde  disposition,  rel 
intaire,  justifie  les  critiques  dont  e 
l'objet.  Il  est  certain,  et  nous  allons 
tout  âi  l'heure,  que  la  mort  du  débi 
de  à  ce  que  les  droits  de  privilège  i 
lement  acquis  contre  lui  soient  insci 
)rment  son  patrimoine  ;  pourquoi  di 
iciaire  de  sa  succession  y  met-elle 
l'unique  intérêt  de  l'héritier,  pour  e 
]  de  ses  bieus  avec  ceux  de  la  succès 
produire  aucun  effet  dans  les  rapport 
eux,  ni  apporter  d'obstacle  h  ce  qu'i 
•  qu'ils  ont  légitimement  acquis  couti 
;  rédacteurs  de  l'article  3146  se  sont 
de  cette  idée  que,  dans  le  cas  d'ac 

ibry  et  Rsu,  Op.  et  Loc.  citai. 
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«  Un  créanciei 
«  raati  par  UQ  c( 
c  rilier  de  son  ai 
«  la  succession  q 
«  une  créance  1^ 
«  celui  qui  repré: 
«  pose  à  un  semt 
«  pire  de  la  légÏ! 
«  convertir  l'acct 
«  ceplation  pure 
«  ainsi  abandonn 
«  nécessairemeDi 
«  On  sait  aussi  c 
«  acceptées  que 
«  créancier  est  ei 
«  l'héritier  du  dél 
«  à  l'égard  d'une 
«  à  un  mioeur  ou 
«  cilier  avec  la  pi 
c  cipes  élevés  qu: 
«  il  est  évident  qu 
«  l'intérêt  de  l'hé 
«  tion  d'un  créai 
«  droit  d'ÎDScripti 

1 I4S.  —  L'a 
où  UD  créancier  ( 
l'hypothèque  étal 
faire  inscrire  apn 
des  moindres  inr 
étudions,  rien  ne 
phaire  du  défunt 
héréditaires,  ni  n 
l'héritier  acquière 
moines  n'a  pas  él 
cession.* 

'  Aubry  et  Rau,  : 
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e  prises  sur  les  biens  d'une  |: 
>éremptoiremeol  le  validité  de 
nstance  que  tes  créanciers  du 
>o  des  patrimoines  ne  modifie  p 
on  des  patrimoines  n'a  qu'un 
lu  patrimoine  du  défunt  et  de 
•r  k  ce  que  les  créanciers  de  ci 
ivec  les  créanciers  héréditaire 
(aïs  elle  ne  change  en  rien  les 
funt  les  uns  vis-à-vis  des  autre 
s  un  privilège  ou  une  hypothè* 
■>,  il  pourra  l'inscrire  après  ce  i 

—  Si  l'acceptation  bénéQciaii 
qu'il  devienne  héritier  pur  et 
ouru  la  déchéance  prononcée 
vi\,  suit  parce  qu'il  aura  fait  di 
■s  de  l'héritier  bénéficiaire,  l'im 
ni  sur  les  biens  de  la  succes! 
unt  produira  tous  ses  effets.  Li 
succession  bénéficiaire,  et  la  [ 
}st  limitée  à  cette  seule  hjpotl 
nséquence,  qui  découle  néceî 
litatif  de  la  règle  de  l'article 
[uée  dans  le  Rapport  de  la  lo 
31  que  nous  avons  cité  :  il  est 
es  droits  des  créanciers  du  dét 
r, 

—  Si  une  succession  est  acci 
[uelques-uns  des  héritiers,  pu 

,  Des  Hypothèques,  I,  d'  128  ;  Tr( 
othêgues,  iri,  D*  660  ;  Aubry  et  I 
1.  334  ;  Pont,  Des  Prioilègea  et  Hy 
fi  Rau,  Op.  et  Loc.  citât.,  note  33 
î  juillet  1834,  Sirey,  36,  II,  559.  - 
et  noie  35,  p.  334  ;  Pont,  Des  Pr 
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lenteur,  ou  sur  les  biens  par  lui 
cas,  l'inscriplion  n'est  pas  pris 
succession,  mais  par  les  créancit 
et  vis-à-vis  d'eux  ta  mort  du  l 
d'acceptation  de  sa  succession  n 
effet  ;  leur  créance  ne  grève  pas 
mais  seuiemeoi  un  ou  des  irai 
manière  dont  ce  patrimoine  es 
leurs  droits.  Dans  le  second  ci 
aliéné  les  biens  grevés  du  pri^ 
l'inscription  dont  nous  nous  occi 
par  les  créanciers  héréditaires  ; 
meubles  qui  ne  sont  plus  dans  U 
doit  dire,  comme  dans  l'hypothi 
nière  dont  ce  patrimoine  est  irar 
.  condition  et  arrêter  sur  eux  le  ci 
11  KO.  —  L'article  2U6  s'ap 
cantes  comme  aux  successions  b 
généralement  admise,  sauf  le  dii 
et  des  motifs  d'un  arrêt  de  Grenc 
graves  militent  en  faveur  de  cette 
succession  déclarée  vacante  n'a 
que,  et  les  droits  dont  le  titre  n' 
vant  du  de cujus  ne  peuventplu! 
patrimoine  sans  mattre.  Puis,  eu  I 
de  l'article  2146  dans  son  derni< 
succession  ne  ressemble  à  une  fi 
vidende  aux  créanciers  existe  ; 
force  lorsqu'une  succession  est  c 
est  accepiée  bénéfîciairement.* 

'  Aubpy  et  Rau,  III,  §  272,  texte 

Primlége»  et  Hypothèques,  II,  n*  9Î 

'  De  la  Transcription,  II,  n*  660. 

•  28  janvier  1818,  Sirey,  V,  II,  U 

*  Paria,  24  juin  1862,  Sirey,  63,  Il 
léaoa,  26  août  1869,  Sirey,  70,  II, 
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La  menljon  qu 
<  Ot  du  porlei 
du  créancier,  ( 
«  cette  iodicat 
«  l'exéculioD  ( 
«  elle  doit  êtr 
€  même  de  la 
«  peine  >.' 

Ilftft.  —  ] 
créancier,  que 
dans  le  but  d 
d'éviter  toute  c 
«  l'élection  d'i 
«  de  l'arrondi! 

Voici  pourqi 
faut  que  les  iî 
s'accomplir  et 
sécurité  et  avi 
voudront  le  fa 
oii  trouver  le  i 
être  dirigés,  s 
domicile  à  l'é; 
l'obligation  po 
qui  donne  aui 
valablement  c 
tiers,  l'obligati 
réel,  mais  au 
actions  auxque 
tre  les  créancif 
élu  (article  21S 
tificationsen  m 
de  prendre  con 
tière  d'eipropi 

'  Poitiers,  15  d 
Hi/jiothèquea,  a' 
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Le  titre  doit  èir 
et  par  «  sa  Datui 
importance  :  elle 
gnatioD  de  l'acte, 
du  droit  hypotfaé 
pecle,  lorsqu'elle 
n'est  pas  aileint  [ 
cembre1851  exig 
«  contiennent,  di 
«  qui  conRre  l'hj 
«  acte.  »  Cette  Ta 
lettre  de  l'article 
de  l'acte  de  dire 
tandis  que  le  légÎ! 
de  plus,  la  nienti< 
un  partage,  une  i 
coup  mieux  expr 
«  cation  spéciale 

llttl.  -Ce: 
«  la  date  et  la  n 
questions. 

On  s'est  deman 
par  un  cessiouns 
tion  de  l'acte  de  i 
créance;  et  la  juri 
le  litre  constitutif 
sion,  qui  peut  étr 
raison  en  est,  d'i 
3148  nepeutviseï 
la  créance  garant 
importe  aux  tiers 
leur  apprendra  si 

cembre  1851,  dans 
n* 1075. 
•  Laurent,  XXXI 
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ijODS  au  contraire,  avec  M.  Laurent,'  qu'il  suffit 
iption  contienne  la  mention  de  l'acte  primitif,  et, 
a  un  acte  de  ratiScalioD  postérieur,  il  est  inulile 
cription  soit  prise  pour  le  faire  connaître.  Nous 
is,  il  est  vrai,  que  la  raliâcalion  d'un  contrat  cens- 
pothèque  ne  rétroagit  pas  au  préjudice  des  tiers, 
hypothécaires  ou  acquéreurs  intermédiaires,*  et, 
de  vue,  nous  reconnaissons  volontiers  qu'il  est 
pour  eux  de  connatlre  la  ratification  et  que  la  loi 

fait  de  l'exiger.  Maïs  nous  avons  à  interpréter  la 
l'elle  est,  et  elle  ne  demande  qu'une  chose,  la 
du  titre  »,  c'esl-à-djre  de  l'acte  qui  a  donné  nais- 
rivilège  ou  à  l'hypothèque  ;  et  ce  silence  de  la  loi 
cte  confirmatif  ne  permet  pas  d'en  exiger  la  pu- 
t  par  une  mention  dans  l'inscription  primitive, 
le  inscription  postérieure. 

—  La  solution  que  nous  venons  de  donner,  à 
litreconslitutif  du  privilège  ou  de  l'hypothèque 
ar  une  ratilication  postérieure,  doit  être  adoptée 
|ue  le  titre  primitif  a  été  l'objet  d'un  ou  de  plu- 
s  récognitifs  qui  ont  interrompu  la  prescription  : 
il  suffit  que  le  titre  primitif  seul  soit  mentionné 
iription.  La  raison  de  texte  est'la  même,  et,  eu 
u  litre  »,  l'article  3148  n'a  en  vue  que  le  titre  pri- 
l  les  actes  récognitifs.  On  peut  ajouter,  de  plus, 
iption  n'a  pas  pour  but  de  faire  connaître  aux  tiers 
u  créancier  est  ou  non  prescrit,  et  il  leur  incombe 

ce  point,  avertis  qu'ils  sont  par  la  date  du  titre 

—  L'article  3H$  exige  en  quatrième  lieu,  en  ce 
'ne  le  capital  de  la  créance  conservée  par  l'ins* 
is  mentions  suivantes  dans  les  bordereaux  : 

û'6l. 

Tome  II,  n"  978-07». 

m,  30  mai  1813,  Siray,  43. 1,  476.  —  Aubry  et  Rau,  III, 
et  note  5,  p.  34t  ;  Pont,  Des  Prinitègea  et  Hypothè- 
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conslilulif  poar  en  coDDattre  l'i 
n'eiiste  que  dans  la  raesureoù  l'i 

fl«60.  —  Si  le  capital  de  la 
titre  n'y  est  pas  évalué,  cette  évi 
dans  l'inscription,  comme  le  disi 

parlant  des  éQODCÎBlions  du  titre  coDstilutif.  Alors  le  titre 
est  valable,  car  il  meatioaDe  d'une  façon  précise  la  créance, 
bien  qu'il  ne  l'évalue  pas  en  at^enl  :  et  l'inscription,  en 
faisant  cette  évaluation,  complétera  tout  ce  que  les  tiers 
ont  intérêt  à  connaître. 

Nous  trouvons  dans  l'article  2H8  la  même  incorreclioD 
de  formule  quenous  arons  déjà  signalée  dans  l'article  21 32  :* 
la  toi  répète,  dans  l'article  2f  48,  qu'il  y  a  lieu  &  évaluation 
pour  les  droits  i  éventuels,  condilionn^  ou  indéterminés  >, 
alors  que  le  droit  conditionnel  ne  doitjaraais  donner  Heu  à 
évaluation.  Il  eiislera  ou  non,  suivant  que  la  condition  se 
réalisera  on  ne  se  réalisera  pas,  mais  c'est  son  existence 
seule  qui  est  incertaine,  ce  n'est  pas  son  chiffre,  que  l'acte 
Sxe  et  que  l'inscription  doit  reproduire,  sans  qu'il  y  ait  ja- 
mais lieu  h  évaluation. 

1 1 0  V.  —  Il  ja  certainement  lieu  à  évaluation  soit  pour 
les  rentes  en  nature,  en  grains  par  exempte,  soit  pour  les 
prestations  en  nature,  telles  que  les  obligations  de  faire. 

Mais  l'évaluation  est-elle  nécessaire  aussi  lorsque  l'ins- 
cription est  prise  pour  sûreté  d'une  rente  en  argent,  rente 
perpétuelle  ou  viagère,  et  le  créancier  est-il  obligé  de  fixer, 
soit  dans  l'acte,  soit  dans  l'inscription,  le  montant  du  capi- 
tal de  la  rente  que  l'inscription  conserve  7 

Oui,  d'après  une  première  opinion.  L'article  8148,  i', 
exige,  dit-on,  l'évaluation  du  capital  pour  «  les  rentes  ». 
sans  distinguer  entre  les  diverses  sortes  de  rentes,  en  ar- 
gent ou  en  nature,  perpétuelles  ou  viagères.  On  conçoit 
d'ailleurs  que  cette  évaluation  soit  nécessaire,  car  ce  qu'il 
importe  aux  tiers  de  connaître,  ce  n'est  pas  le  montant  de 

'  Compar.  Thiry,  Cours  de  Droit  cioil,  IV,  n'  526. 
■  Suprà,  Tome  II,  n- 1018. 


Des  Privitèges  et  Hypothéquée,  III,  a'  684. 
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cription  sera  valable  à  la 
avec  précisioB  le  fait  qui  rei 

190I .  —  La  désignatioi 
vés,  «  de  l'espèce  et  de  la  si 
expressions  de  l'arlicle^US 
tielle  de  l'iDscriplion,  du  ido 
ou  d'une  hypothèque  portai 
Cette  meotioD  est  substaDtie 
criptioo  ne  sera  pas  atteii 
avec  laquelle  on  va  traiter 
il  importe  de  savoir  lesque 
grevés,  lesquels  sont  affre 
doit-on  considérer  comme 
une  absence  de  désignation 
plète  des  biens  grevés,  ne 
quelle  est  l'étendue  de  l'hji 

1909.  —  Dans  quels  ci 
vés  sera-t-elle  suffisante?  i> 
ce  point,  et  nous  avons  dit 
pour  la  désignation  des  bic 
demande  pour  leur  désigni 
d'hypothèque  conventionné 
ainsi  :  la  désignation  sera  s 
tioguer  clairement  les  bien 
e!  par  suite  l'inscription  ser 

Sans  insister  sur  cette  idé 
développée  dans  les  passa 
nous  nous  bornerons  à  fait 
celte  désignation  aucune  fc 
question  en  cette  matière  e 

<  Cassation,  16  mars  1852,  I 
1876.  Sirey,  76, 1,  303,  et  Dalli 
ISSI.Dalloz,  83,  II,  204. 

■  Cassation,  1"  mai  1880,  Sii 
Cassation,  30  juillet  1878,  Dali 

•  Suprà,  Tome  III,  n'  1176,  ( 
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est  complèle,  i 
pour  rinaccom 
au  but  même  d 

Voici  quelle  c 
de  cette  nature. 
tloD  de  domicih 
tiers  les  noUûci 
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irrégularités  de  ['inscription  que  le  conservateur  a  prise  ne 
peuvent  nuire  aux  droits  du  vendeur.  Le  texte  de  l'article 
2108  est  précis,  ce  n'esl  pas  l'inscription  prise  par  le  con- 
servateur en  vertu  de  la  transcription  qui  assure  le  privilège 
du  vendeur,  c'est  «  la  iranscription  du  titre  •».' 

IS'9'4.  —  Du  principe  que  nous  venons  de  poser,  que 
c'est  la  transcription  du  titr&  qui  rend  le  privilège  du  ven- 
deur opposable  aux  tiers,  découlent  encore  deux  consé- 
quences importantes. 

En  premier  lieu,  l'acte  transcrit  doit  faire  connaître  aux 
tiers  tout  ce  qu'ils  onl  iotérèt  à  savoir  quant  h  l'étendue  des 
droits  du  vendeur,  non  seulement,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  vente,  mais  aussi  en 

'  Cassation,  6  juillet  1807,  Sirey,  c.  n.^  II,  I,  407  ;  Cassation, 
7  mai  (ou  7  mars)  1811,  Sirey,  c.  n.,  III,  1, 302  ;  Rennes.  21  août 
1811,  Sirey,  c.  n.,  III,  II,  560;  Tribunal  de  Caslel-Sarrazin,  22  juin 
1850,  Sirey,  50,  II,  417.  —  Merlin,  Répeht.,  V  Privilège,  sect.  V, 
n*  12  ;  Grenier,  Des  Hypothèques,  II,  a"  386  ;  Persil,  Régime  hy- 
pothécaire, I,  article  2108,  n*  S  ;  Troplong,  Des  PrimlÈges  et  Hy- 
pothèques, I,  n'  285  bis  ;  Flandin,  De  la  Transcription,  II,  n"  1109  ; 
Aubry  et  Rau,  III,  §  278,  texte  et  note  4,  p.  355-356  ;  Colmet  de 
Santerre,  IX,  n*  69  bis  VU  ;  Laurent,  XXX,  n"  78-77  ;  Thézard, 
Du  Nantissement,  Des  Pricilèges  et  Hypothèques,  n'  304  ;  Bsu- 
dry-Lacantinerie  et  da  Loynes,  Du  Nantissement,  Des  Privilèges 
et  Hypothèques,  1,  n'  813,  —  Voir  toutefois  Pont,  Des  Privilèges 
et  Hypothèques,  I,  n*  263. 

'  Cassation,  12  juin  1855,  Sirey,  56,  I,  65,  et  Dalloz,  65,  I,  314  ; 
Douai,  27  décembre  1892,  Sirey,  94,  II,  28.  —  Troplong,  Des  Pri- 
vilèges et  Hypothèques,  I,  d*  286,  et  De  la  Transcription,  n'  280  ; 
Flandin,  De  la  Transcription,  II,  n*  1102  ;  Aubry  et  Rau,  III,  §  278, 
texte  et  note  5,  p.  356  ;  Pont,  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  II, 
D*  270  ;  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  a'  69  bis  VI. 


3t6  DES   PHIVltiGKf 

taine  mesure,  puisque  le  d 
ciers  oe  peut  être  invoqué  q 
de  concordat  simple  :  et^  d' 
perd  son  action  résolutoire 
privilège.  On  ajoute  que  l'a 
cas  de  faillite,  mais  seulen 
daus  l'intérêt  des  sous-acq 
hypothécaires.' 
Nous  croyons  que  cette  arj 
L'article  448  déclare  d'uQ< 
ges  ne  peuveut  être  inscrits 
déclaratif  de  faillite  ;  tout  [ 
date,  te  privilège  du  vende 
inopposable  à  la  messe,  et  j 
d'elle.  Il  importe  peu  quec£ 
de  concordat,  que  son  extir 
que  la  condition  duconcorda 
plus,  et  le  vendeur  qui  oe  pi 
même  temps  de  son  action  r 
lisme  établi  par  la  loi  de  18E 
D'un  autre  cêté  l'article  7  i 
façon  générale,  que  le  vend 
ne  peut  plus  exercer  son  ac 
«  des  tiers  qui  ont  acquis  de 
c  de  l'acquéreur  et  qui  se  se 
«  conserver  ».  L'opinion  qut 
la  masse  des  créanciers  de 
après  que  l'inscription  de  \U 
vent  donc  se  prévaloir  de  1'. 

'  Bordeaux,  15  juillet  1857,  Si 
1860,  Sirey.  60,  I,  602.  et  Dali 
1860,  Sirey,  60.  Il,  526  ;  DijOQ, 
Lyon,  6  avril  1865,  Sirey,  66. 
MourloQ.  De  la  Transcription, 
riëres  et  DemaDgsat,  Droit  com 
III,  §  278.  texte  et  notes  10  et  11 
IX,  n"  120  bis  XIII  et  XIV. 
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de  ropinioD  que  nous  venons  d'exposer,  nous  croyons  que 
c'est  à  bon  droit  qu'elle  n'a  pas  prévalu. 

L'article  3408  doit,  à  notre  avis,  s'analyser  de  la  façon 
suivante  :  ie  législateur  n'a  pas  voulu  borner  à  la  seule 
formalité  de  la  transcription  la  publicité  à  donner  au  privi- 
lège du  vendeur,  il  a  exigé,  de  plus,  qu'il  fût  pris  inscrip- 
tion, et^  s'il  n'a  pas  rendu  le  vendeur  responsable  du  défaut 
ou  de  l'irrégularité  de  l'inscription,  il  a  créé  au  profit  des 
tiers  une  autre  responsabilité,  celle  du  conservateur,  tenu, 
dit  l'article  2108^  de  faire  d'office  l'inscription  sur  son  re- 
gistre €  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les 
«  tiers  ». 

Une  fois  le  délai  de  dix  ans  accompli,  le  conservateur 
n'est  pas  obligé  de  renouveler  l'inscription  qu'il  a  prise,  et 
c'est  ici  qu'apparaît  l'importance  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  23  janvier  1808  :  en  décidant  que  l'inscription  «  doit  être 
«  renouvelée  par  le  créancier  qui  y  a  intérêt  »,  le  Conseil 
d'Etat  ne  décharge  pas  seulement  le  conservateur  de  cette 
obligation,  il  l'impose  aux  intéressés,  qui  «  doivent  »  renou- 
veler l'inscription. 

Cette  solution  nous  parait  seule  en  harmonie  avec  l'esprit 
de  la  loi,  qui  a  voulu  que  l'examen  du  registre  des  inscrip- 
tions révélât  aux  intéressés,  par  lui  seul,  l'état  des  charges 
grevant  la  propriété.  La  responsabilité  de  l'inscription  sur 
ce  registre  du  privilège  du  vendeur  repose  sur  le  conserva* 
teur  pendant  les  dix  premières  années  ;  la  responsabilité  du 
renouvellement  incombe  ensuite  au  véritable  intéressé,  au 
créancier,  conformément  au  droit  commun  auquel  il  est 
alors  fait  retour.^ 

'  Caen,  12  février  1812,  Sirey,  c.  n.,  IV,  II,  36  ;  Cassation, 
27  avril  1826,  Sirey,  c.  n.,  VUI,  1, 329  ;  Aix,  27  juiUet  1846,  Sirey, 
46,  II,  443  ;  Paris,  30  novembre  1860,  Sirey,  61,  II,  29,  et  Dalloz, 
61,  II,  69  ;  Cassation,  2  décembre  1863,  Sirey,  64, 1,  57,  et  Dalloz, 
64,  I,  105  ;  Alger,  17  mai  1865,  Sirey,  65,  II,  187  ;  Pau,  17  mai 
1875,  Sirey,  75,  II,  332  ;  Toulouse,  8  mai  1888,  Dalloz,  89,  II,  208; 
Cassation,  24  mars  1891,  Dalloz,  91,  I,  145  ;  Pau,  24  juin  1891, 
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e  de  la  transcription  du 
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cripfions  cesse,  dans  i'opinioD  que  nous  avons  adoptée,  à 
partir  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication. 

Dans  le  premier  cas,  lorsque  la  sommation  de  l'articie 
692  n'a  pas  été  faite  avant  le  jugement  de  conversion, 
tout  se  passe  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  arrière  des  cré- 
anciers inscrits  :  «  Seront  regardés  comme  seuls  intéressés, 
t  dit  l'article  743  du  Code  de  procédure,  le  poursuivant  et 
«  le  saisi.  »  On  ne  peut  alors  assimiler  l'adjudication  qui 
intervient  à  une  vente  sur  expropriation  forcée,  à  laquelle 
doivent  être  considérés  comme  parties  tous  les  créanciers 
inscrits,  liés  à  la  poursuite  par  la  sommation  de  l'article 
692;  et  on  ne  comprendrait  pas  que  leur  droit  sur  Timmeu* 
blefût  converti  en  un  droit  sur  le  prix  par  l'effet  d'une  pour- 
suite suivie  de  conversion  à  laquelle  ils  sont  restés  étran- 
gers* 

Au  contraire,  après  la  sommation  de  l'article  692,  la  pour- 
suite leur  devient  commune  avec  le  saisissant:  «  Seront 
«  regardés  comme  intéressés,  après  la  sommation  de  l'ar- 
«  ticle  692,  continue  Tarticle  743,  le  poursuivant,  le  saisi 
41  et  tous  les  créanciers  inscrits  »  ;  et,  aux  termes  de  ce 
même  article  743,  la  conversion  ne  peut  avoir  lieu  que  de 
leur  consentement.  Cette  procédure,  suivie  avec  eux,  doit 
donc  avoir  le  même  effet  que  la  poursuite  d'expropriation 
continuée  suivant  les  règles  ordinaires  de  l'expropriation 
forcée,  et  leur  droit  doit  être,  dans  les  deux  cas,  reporté  de 
Timmeubie  sur  le  prix/ 

^  Cassation,  i4  novembre  1882,  Sirey,  83,  1, 177,  et  Dalloz,  83, 
1, 271.  —  Adde,  sur  la  distinction  proposée  suivant  que  les  som- 
mations de  l'article  692  ont  été  ou  non  faites,  Dijon,  24  mars  1847, 
Sirey,  47,  II,  410  (dans  le  cas  où  les  sommations  ont  été  faites 
avant  la  conversion)  ;  Amiens,  17  mai  1851,  Sirey,  51,  II,  344  ; 
Orléans,  5  août  1853,  Sirey,  53,  II,  503  ;  Orléans,  15  février  1859, 
Sirey,  59,  II,  361  (dans  le  cas  où  les  sommations  ont  été  faites 
après  la  conversion).  —  Sic  Troplong,  Des  Privilèges  et  Hypo- 
thèques, IV,  n*  909  ;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure, 
V,  Question  2436  ;  Bioche,  Digt.  de  progêd.,  V  Saisie  immo- 
bilière, n'  799  ;  OUivier  et  Moùrlon,  Des  Saisies  immobilières, 
GuiL.  Privilèges,  m.  20 


DÉLAI  Dtl  BENOUrKLLEMINT   DES  llfSCRIPTIONS.  309 

naais  cela  tieal  h  un  principe  qui  ne  trouve  pas  ici  son  appli- 
cation :  le  jour  du  terme  appartient  en  entier  aii  débiteur, 
le  créancier  n'a  donc  pu  agir  contre  lui  ce  jour-là,  et  il  est 
de  principe  que  la  prescription  ne  court  pas  contre  celui 
qui  n'a  pu  agir.  Ici  le  créancier  n'a  pas  à  agir  contre  le  dé- 
biteur, mais  à  renouveler  son  inscription,  et  la  mâme  règle 
ne  peut  être  appliquée.* 

1393.  —  Le  système  qui  nous  paratt  le  meilleur  étend 
an  délai  du  renourellement  de  l'inscription  la  règle  ordi- 
naire eu  matière  de  délais  :  le  jour  où  l'inscription  a  été 
prise  ne  compte  pas,  mais  on  comptera  le  jour  de  l'expira- 
tion du  délai,  et  l'inscription  prise  le  M  devra  être  renou- 
velée au  plus  tard  le  12. 

Ce  n'est  là  qu'une  application  du  système  généralement 
adopté  pour  la  computatioo  des  délais,  non  seulement  en 
matière  de  prescription,  mais  en  toute  matière,  ce  que  I'oq 
eiprime  dans  un  adage  devenu  classique,  dies  termini  non 
eomputatur  in  termina.  Ce  système  s'appuie,  dans  notre  hy- 
pothèse, sur  les  motifs  suivants. 

Le  jour  où  l'inscription  est  prise  est  déjà  commencé  au 
momentoù  le  créancierla  requiert,  et  si  les  dix  annéesétaient 
réputées  accomplies  la  veille  de  l'anniversaire  de  ce  jour, 
elles  ne  seraient  plus  entières.  La  forme  de  rédaction  de 
l'article  21 54  est  d'ailleurs  en  harmonie  avec  celte  interpré- 
tation :  eu  donnant  aux  inscriptions  une  durée  de  dix  années 
^■àcompter  de  leur  date*,  ce  leUe  semble  bien  indiquer  que 
le  jour  initial  est  en  dehors  du  temps  à  parcourir.  Cette  ré- 
daction est  d'autant  plus  décisive  que,  toutes  les  fois  que  le 
législateur  a  voulu  que  le  jour  initial  ne  comptât  pas  dans 
le  délai,  il  a  pris  soin  de  le  dire  expressément,  comme  dans 
l'article  1033  du  Code  de  procédure  civile.* 

•  Colmar,  30  juiUet  1813,  Sirey,  c.  n.,  IV,  U,  347  ;  Toulouse, 
8  janTier  1841 ,  Sirey,  41,  II,  465.  —  Merlin,  Répërt.,  V  Imcript. 
h'jpatk.,  §  8  6(8,  n*  1,  et  QuEST.,  V*  Délai,  q"  4  bis  ;  Duranlon, 
XXI,  n- 160. 

'  Limoges,  3  juillet  1824,  Sirey,  c.  n.,  VII,  II,  397  ;  Caen,  19  fé- 
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1 S9B.  —  Les  événements  qui  font  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
pris  une  première  inscription^  la  faillite  du  débiteur  hypo- 
thécaire ou  son  décès,  suivi  de  l'acceptation  bénéGciaire  ou 
de  la  vacance  de  sa  succession,  ne  s'opposent  pas  à  ce  que 
les  inscriptions  déjà  prises  soient  renouvelées.  L'article21 46, 
qui  défend  de  prendre  des  inscriptions  après  ces  événements, 
a  voulu  empêcher  un  créancier  d'améliorer  sa  condition  par- 
ticulière, alors  que  la  situation  de  tous  va  se  trouver  ou  peut 
se  trouver  compromise  ;  mais  il  n'a  pas  pour  but  et  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'empêcher  le  créancier  de  conserver  un 
droit  légitimement  acquis  et  publié  à  une  époque  anté- 
rieure.* 

tsm.  —  Si  une  inscription  a  été  l'objet  d'un  ou  de  plu- 
sieurs renouvellements  successifs,  le  délai  de  dix  années, 
dont  nous  venons  de  fixer  les  limites,  courra  du  jour  de 
l'inscription  prise  en  renouvellement,  et  non  en  tenant  comp- 
te du  jour  de  l'inscription  primitive:  ainsi,  si  l'inscription 
a  été  prise  originairement  le  12  avril,  et  renouvelée  le  8  avril, 
les  dix  années  du  renouvellement  ultérieur  compteront  du 
8  avril,  et  non  du  12.  Le  système  du  Code  est  fondé  sur  cette 
règle,  que  l'inscription  ne  peut  pas  durer  plus  de  dix  ans, 
et  que  le  conservateur,  dans  les  recherches  qu'il  fait,  n'a  pas 
à  remonter  au-delà  de  dix  années  dans  Teiamen  de  ses  re- 
gistres ;  et  ce  résultat  ne  serait  pas  obtenu  si  l'on  devait  te- 
nir compte  de  la  date  de  Tinscription  primitive  pour  la  corn- 
putation  de  ces  dix  années.' 

1398.  —  Par  qui  doivent  être  renouvelées  les  inscrip- 
tions de  privilège  ou  d'hypothèque?  Le  principe  est  qu'elles 
doivent  être  renouvelées  parle  créancier,  ou  par  les  person- 
nes chargées  de  veiller  aux  intérêts  de  celui-ci,  soit  en  vertu 
de  la  loi,  soit  en  vertu  de  la  convention  intervenue  entre  le 
créancier  et  le  tiers  chargé  de  la  gestion  de  tout  ou  partie 

*  Mourlon,  De  la  Transcription,  II,  n*  658  ;  Aubry  et  Rau,  III, 
§  280,  texte  et  note  30,  p.  382. 

•  Bourges,  30  avril  1853,  Dallez,  54,  II,  52.  —  Pont,  Des  Privi- 
lèges  et  Hypothèques,  II,  n*  1064  ;  Laurent,  XXXI,  n*  112. 
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peai  être  requise  au  nom  du  cédant/  Les.  mêmes  motifs 
doivent  faire  décider,  au  cas  de  renouvellement,  que  la  nou- 
velle inscription  peut  être  prise  au  nom  du  créancier  pri- 
mitif: il  importe  peu  aux  tiers,  que  l'inscription  a  pour  but 
de  prévenir,  que  la  créance  appartienne  à  telle  personne 
ou  à  telle  autre,  du  moment  où  ils  sont  exactement  rensei- 
gnés sur  le  montant  de  la  créance,  l'époque  de  son  exigi- 
bilité et  les  biens  qu'elle  grève.' 

1400.  —  La  personne  qui  vient  pour  renouveler  une 
inscription  n'est  pas  tenue  de  représenter  au  conservateur 
le  titre  en  vertu  duquel  l'inscription  a  été  prise  à  l'origine. 
A  ce  moment,  et  lorsqu'il  s'agissait  d'une  première  inscrip- 
tion, la  présentation  du  titre  au  conservateur  était  néces- 
saire, pour  qu'il  pCtt  s'assurer  de  l'existence  du  droit  hy- 
pothécaire que  l'on  demandait  à  inscrire  ;  mais  cette  justi- 
fication a  été  faite,  une  première  inscription  a  été  prise  en 
conséquence,  et  le  conservateur  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la 
production  nouvelle  d'un  titre  déjà  produit  et  apprécié  au 
bureau  des  hypothèques.' 

Le  créancier  ou  la  personne  qui  se  présente  en  son  nom 
peut  donc  se  borner  à  remettre  au  conservateur  les  deux 
bordereaux  nécessaires  toutes  les  fois  qu'une  inscription  doit 
être  prise,  soit  pour  la  première  fois,  soit  en  renouvellement. 

140t .  —  Mais  faut-il  que  ces  bordereaux,  et  l'inscrip- 

*  Suprà,  Tome  III,  n"  1075  et  1078. 

*  Cassation,  4  avril  1811,  Sirey,  c.  n.,  III,  I,  319  ;  Cassation, 
11  août  1819,  Sirey,  c.  n.,  VI,  1, 113;  Cassation,  16  novembre  1840, 
Dalloz,  RéPERT.  ALPHAB.,  V»  Privilèges  et  Hypothèques,  n*  1641. 
—  Merlin,  Répert.,  V  Hypothèque,  sect.  II,  §  2,  art.  10,  n*  1  ; 
Grenier,  Des  Hypothèques,  I,  n'  74  ;  Duranton,  XX,  n*  95  ;  Trop- 
long,  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  I,  n*  363  ;  Aubry  et  Rau, 
III,  §  380,  texte  et  note  32,  p.  382. 

*  Cassation,  14  avril  1817,  Sirey,  c.  n.,  V,  I,  308  ;  Paris,  27  dé- 
cembre 1831,  Sirey,  32,  II,  49.  --  Merlin,  Rèpebt.,  V  Inscription 
hypothécaire,  §  VIII  bis,  n*  15  ;  Troplong,  Des  Privilèges  et  Hy- 
pothèques,  III,  n*  715  ;  Aubry  et  Rau,  III,  §  280,  texte  et  note  33, 
p.  382  ;  Pont,  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  II,  n*  1051. 
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ment  soît  valable,  qu'elle  indique  clairement  qu'elle  est 
prise  en  renouvellement  de  telle  inscription  antérieure.* 

t4IIS.  —  Lors  même  que  l'inscription  prise  en  renou-* 
vellement  contiendrait  tous  les  éléments  substantiels  exigés 
par  les  articles  2148  et  3153,  elle  ne  vaut  que  comme  pre- 
mière inscription^  et  à  la  date  à  laquelle  elle  est  prise,  si 
elle  n'énonce  pas  qu'elle  est  prise  en  renouvellement  de 
telle  inscription  antérieure. 

En  vain  dit-on,  pour  soutenir  qu'elle  produit  ses  effets  à  la 
datedel'inscription  primitive,  que  les  tiers  n'éprouventaucun 
préjudice  de  l'absence  delà  mention  de  renouvellement  ;  ni 
les  tiers  dont  le  droit  est  postérieur  à  l'inscription  primitive  et 
antérieur  au  renouvellement,  car  ils  savent  que  l'inscription 
primitive  l'emporte  sur  la  leur  ;  ni,  à  plus  forte  raison,  les  tiers 
dont  le  droit  est  né  après  le  renouvellement,  car  peu  leur  im- 
porte que  le  créancier  inscrit  passe  avant  eux  en  vertu  de  la 
première  ou  de  la  seconde  inscription.  Vainement  encore  on 
dit  que  nulle  part  la  loi  n'a  prescrit  que  l'inscription  prise  en 
renouvellement  contint  la  mention  du  renouvellement,  et  que 
c'estajouterarbitrairementàlaloiqued'exigercettemention.* 

Ces  objections  doivent  être  écartées. 

^  Cassation,  16  mars  1820,  Sirey,  c.  n.,  VI,  I,  203  ;  Cassation, 
22  février  1825,  Sirey,  c.  n.,  VIII,  I,  52  ;  Grenoble,  9  janvier  1827, 
Sirey,  c.  n.,  VIII,  II,  313  ;  Agen,  7  février  1861,  Sirey,  61,  II,  449  ; 
Metz,  22  janvier  1862,  Sirey,  62,  II,  380,  et  Dalloz,  63,  V,  210  ; 
Motifs  de  Cassation,  6  juillet  1881,  Sirey,  82,  I,  455  ;  Rennes, 
21  juillet  1888,  Pandectes  françaises,  88,  II,  327  ;  Cassation,  9  fé- 
vrier 1891,  Sirey,  92, 1, 113,  et  Dalloz,  92, 1, 11  ;  Cassation,  5  avril 
1892,  Sirey,  92,  I,  489  ;  Dalloz,  92,  I,  283  ;  et  Pandectes  françai" 
m,  93, 1,  219  ;  Douai,  27  décembre  1892, ^irey,  94,  II,  28,  et  Dal- 
loz, 93,  II,  525  ;  Cassation,  23  avril  1894,  Dalloz,  94,  I,  535,  et 
Pandectes  françaises  y  95, 1, 144  ;  Tribunal  civil  d'A  vallon,  9  mars 
1898,  Pandectes  françaises,  98,  II,  209,  et  Note  de  M.  Chesney; 
France  judiciaire,  99,  II,  5.  —  Troplong,  Des  Privilèges  et  Hy- 
pothèques, III,  n*  715  ;  Aubry  et  Rau,  III,  §  280,  texte  et  note  34, 
p.  383  ;  Pont,  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  II,  n*  1052  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  Nantissement,  Des  Privilèges  et 
^hypothèques,  III,  n*  1767. 

'  Limoges,  14  avril  1848,  Sirey,  48,  II,  539,  et  Dalloz,  48,  II,  115  ; 
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Ajoutons  toutefois  que  s'il  est  nécessaire,  à  notre  avis,  que 
rinscription  nouvelle  se  réfère  à  Tancienne,  il  n'y  a  pas  de 
formule  sacramentelle  exigée  pour  cette  référence  d'une 
inscription  à  l'autre.  Sans  doute  il  vaut  mieux  mettre  la 
mention  usitée,  «  inscription  prise  en  renouvellement  de 
«  telle  inscription  »,  mais  cela  n'est  pas  nécessaire,  et  du 
moment  où  il  apparaît  clairement,  par  les  termes  employés 
dans  la  nouvelle  inscription,  qu'elle  est  prise  en  renouvel- 
lement de  telle  inscription  antérieure,  cela  suffît  pour  qu'elle 
produise  tous  les  effets  qui  s'attachent  à  une  inscription 
régulièrement  renouvelée. 


§ni 

Des  conséquences  du  renouvellement  régulier  et  du  défaut 

de  renouvellement  des  inscriptions. 

144M.  — Si  l'inscription  a  été  régulièrement  renouve- 
lée et  dans  le  temps  prescrit,  elle  conserve  le  droit  hypo- 
thécaire avec  tous  les  effets  que  lui  donnait  l'inscription 
primitive.  Cet  effet  dure  pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour 
où  l'inscription  a  été  renouvelée,  et  non  pas,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  du  jour  où  finissent  les  dix  années  à 
dater  de  l'inscription  primitive.*  Cet  effet  du  renouvelle- 

1838,  Sirey,  38, 1,  769  ;  Lyon,  10  janvier  1844,  Sirey,  44,  II,  208  ; 
Cassation,  25  janvier  1853,  Sirey,  53, 1,  423,  et  Dalloz,  53, 1, 12  ; 
Agen,  22  janvier  1861,  Sirey,  61,  II,  538,  et  Dalloz,  61,  II,  148  ; 
Cassation,  16  février  1864,  Sirey,  64, 1,  289,  et  Dalloz,  64, 1,  90  ; 
Cassation,  6  juillet  1881,  Sirey,  82,  (^  455  ;  Dalloz,  82, 1,  348,  et 
France  judiciaire,  81-82,  II,  77  ;  Tribunal  d'Aurillac,  11  août  1882, 
Dalloz,  82, 1,  222  ;  Riom,  27  mai  1884,  Dalloz,  85,  II,  229.  -  Mer- 
lin, RÉPERT,,  V  Inscription  hypothécaire,  §  VIII,  n*  Il  ;  Grenier, 
Des  Hypothèques,  I,  n*'  117  et  240;  Duranton,XX,n*169;  Aubry 
et  Rau,  III,  §  280,  texte  et  note  36,  p.  383-384  ;  Pont,  Des  Privilè- 
ges et  Hypothèques,  II,  n'  1053  ;  Laurent,  XXXI,  n*  118  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  Nantissement,  Des  Privilèges  et 
Hypothèques,  III,  n*  1768. 
<  Suprd,  Tome  III,  n*  1397. 
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prendre  une  inscription  nouvelle,  qui  aura  rang  du  jour 
où  elle  sera  faile,  et  qui,  à  partir  de  cette  date,  assurera  au 
créancier  le  droit  de  préférence  et  le  droit  de  suite  atta- 
chés è  son  hypothèque.^ 

1401.  —  Les  mêmes  principes  sappliquent  en  général 
aux  privilèges  :  si  l'inscription  qui  les  garantit  n'a  pas  été 
renouvelée  dans  les  dix  ans,  elle  peut  encore  l'être  après 
Texpiration  de  ce  délai,  tant  que  les  immeubles  sont  aux 
mains  du  débiteur*  Mais  cette  inscription  tardive,  si  elle  est 
valable,  va  être  amoindrie,  en  matière  de  privilèges,  par 
l'application  de  l'article  2113,  aux  termes  duquel  les  privi- 
lèges tardivement  inscrits  dégénèrent  en  hypothèques  :  le 
privilège  dont  l'inscription  a  été  tardivement  renouvelée 
doit  être  assimilé  à  un  privilège  tardivement  inscrit.  Il 
n'aura  donc  que  les  effets  d'une  hypothèque,  et  ces  effets  ne 
dateront  que  du  jour  de  l'inscription  nouvelle.' 

4408.  —  Une  exception  à  ces  règles  sur  l'effet  du  re- 
nouvellement tardif  de  l'inscription  en  matière  de  privilè- 
ges doit  être  apportée  à  propos  du  privilège  du  vendeur  : 
comme  nou9  l'avons  dit  en  traitant,  dans  la  Section  Y  de  ce 
chapitre,  des  Règles  spéciales  concernant  les  privilèges  sou- 
mis à  la  publicitéy*  l'inscription  de  ce  privilège  peut  être 
prise  pour  la  première  fois,  et  par  conséquent  renouvelée 
tant  que  l'acte  de  revente  n'est  pas  transcrit  ;  et  jusque  là 
l'inscription  prise  pour  la  première  fois  ou  renouvelée  as- 
sure au  vendeur  non  seulement  une  hypothèque  dans  les 
termes  de  l'article  2H  3,  mais  le  privilège  du  vendeur,  com- 
me si  le  renouvellement  eût  eu  lieu  dans  le  délai  de  l'arti- 
cle 2154. 

'  Colmar,  30  juillet  1813,  Sirey,  c.  n.,  IV,  II,  347  ;  Pau,  9  février 
1814,  Sirey,  c.  n.,  IV,  II,  378  ;  Cassation,  2  décembre  1863,  Sirey, 
64,  I,  57,  et  Dalloz,  Ô4, 1, 105  ;  Aubry  et  Rau,  III,  §  280,  texte  et 
note  37,  p.  384  ;  Pont,  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  II,  n*  1086; 
Martou,  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  III,  n*  1154  ;  Laurent, 
XXXI,  n*  126. 

■  Pont,  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  II,  n*  1047. 

»  Suprà,  Tome  III,  n*  1278. 
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•  donner  main-levée  d'une 

i  de  main-levée  ; 

oar  justice  ; 

,r  (^mander  la  radiation  ; 

'ée  et  de  la  radiation  des 


quise  pour  donner  main- 
te de  l'acte  de  main-levée. 
s  iascriplioDS  soal  rayées 
éressées  »  :  cette  formule 
roire  qu'il  est  nécessaire, 
Dt  de  toutes  les  «  parties 
l'inscriptioii,  c'est-à-dire 
ncier  et  de  celle  du  débi- 
tée, et  il  faut  recoanaltre  ' 
uelle  il  sera  procédé  à  la 
est  ce  qui  résulte  d'abord 
tiige,  pour  que  la  radia- 
11  conservateur  d'un  acte 
dire  reofermant  l'expres- 
éaocier.  Cette  volonté  est 
tiers  de  connaître.  Avant 
le  authentique  que  la  loi 
a  pu  intervenir  entre  te 
sntion,  soit  parce  que  le 
:  remise  de  sa  dette,  soit 
rgoDt  de  la  main-levée  de 
tanl  ses  bieos.  Mais  cette 
te,  n'est  pas-  ce  qui  inlé- 
u'il  leur  importe  de  con- 
'éancier,  et  c'est  la  seule 


RÉPERT.  ALPHAB-,  V  Pri- 

arept,  XXXI,  n'  153  ;  Mar- 
ti, Q-  1213. 
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n'a  été  précédé  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  et  de  la 
Temise  des  pièces  justificatives.  On  doit  considérer  comme 
un  Iruté  de  ce  genre  Taccord  qui  intervient  entre  l'ancien 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  pour  opérer  la  radiation 
de  rbypolhèque,  aie  conservateur  a  le  devoir  d'exiger,  pour 
faire  ta  radiation,  qu  il  lui  Boit  justifié  de  la  reddition  du 
compte  de  tutelle  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives.^ 

De  même,  s'il  s'agit  d'effectuer  le  paiement  d'une  somme 
due  h  une  femme  dotale  et  soumise  à  remploi  ou  à  emploi, 
le  paiement  n'est  pas  libératoire  par  lui  seul  :  il  faut  qu'il 
soit  accompagné  du  remploi  ou  de  l'emploi  imposés  par  le 
contrat  de  mariage.  Cela  est  toujours  vrai  lorsqu'il  s'agit 
d'une  somme  soumise  à  remploi,  car,  ainsi  que  nous  l'avons 
dK  en  étudiant  les  règles  du  régime  dotal,'  la  clause  de  rem- 
ploi équivaut  à  une  condition  ;  l'aliénation  de  l'immeuble  do- 
tal n'est  donc  pas  valable  s'il  n'y  a  pas  eu  remploi,  et  par 
suite  sont  frappés  de  la  même  nullité  le  paiement  fait  en 
conséquence  de  celte  acquisition  et  la  quittance  donnée  par 
le  mari  et  la  femme.  S'il  s'agit  d'une  somme  sujette  à  em- 
ploi, nous  avons  vu  qu'il  fallait  distinguer,  du  moins  dans 
la  théorie  que  nous  avons  adoptée  :'  parfois  l'emploi  n'est 
qu'une  condition  imposée  entre  les  époux,  mais  non  vis-à- 
vis  des  tiers,  et  alors  le  paiement  effectué  sans  emploi  n'est 
pas  nul  à  leur  égard  ;  parfois  au  contraire  la  condition  d'em- 
ploi est,  à  raison  de  la  rédaction  de  la  clause  du  contrat  de 
mariage,  opposable  aux  tiers. 

Bans  cette  dernière  hypothèse,  comme  dans  le  cas  de  rem- 
ploi, le  paiement  n'est  valable  que  si  la  condition  a  été  ac- 
complie, et  le  conservateur  doit  en  exiger  la  justification.* 

'  Cassation,  12  juillet  1847,  Sirey,  47,  I,  506,  et  Dallez,  47, 1, 
314.  —  Aubry  et  Rau,  III,  §  281,  texte  et  note  7,  p.  388. 
'  TreUté  du  Contrat  de  Mariage,  IV,  n*  1954. 

•  Traité  du  Contrat  de  Mariage,  IV,  n*  1798. 

*  Cassation,  9  juin  1841,  Sirey,  41, 1,  468  ;  Cassation,  13  avril 
1863,  Sirey,  63, 1,  297.  -  Aubry  et  Rau,  III,  §  281,  texte  et  note  8, 
p.  388  ;  Pont,  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  II,  n*  1078  ;  Martou, 
Des  Privilèges  et  Hypothèques,  III,  n"  1199. 
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dans  Tarlicle  2135  :  le  cessJODoaire  est  seul  intéressé  au 
maintien  de  Tinscription  qu'il  a  prise ,  et  il  a  capacité  pour 
en  donner  main-levée.  Le  conservateur  ne  pourra  donc  se 
refuser  à  radier  d'une  façon  complète  et  définitive  Tins- 
criptioD^  sous  le  prétexte  que  le  cessionnaire  serait  réputé 
de  droit  avoir  agi  dans  l'intérêt  de  la  femme  en  même 
temps  que  dans  le  sien  propre.' 

Si  au  contraire  il  résulte  des  termes  dans  lesquels  l'ins- 
cription a  été  prise  par  le  cessionnaire  ou  le  subrogé  qu'elle 
Ta  été  dans  l'intérêt  de  la  femme  autant  que  dans  le  sien 
propre,  la  solution  sera  inverse  :  l'inscription  appartient 
alors  aux  deux  parties,  à  la  femme  et  au  créancier,  et  elle 
ne  peut  être  rayée  définitivement  que  du  consentement  des 
deux** 

149V.  —  Si  l'inscription  dont  il  s'agit  de  donner  la 
main-levée  a  été  prise  en  vertu  d'une  obligation  à  ordre  ou 
au  porteur,  la  radiation  peut  être  consentie  par  le  bénéfi- 
ciaire de  l'obligation  au  moment  où  ce  consentement  est 
donné,  le  porteur  actuel  ou  celui  au  profit  duquel  a  eu  lieu 
le  dernier  endossement. 

En  effet,  en  admettant  la  possibilité  de  créer  des  obliga- 
tions authentiques  à  ordre  ou  au  porteur,'  nous  avons  indi- 
qué que,  comme  conséquence  nécessaire  de  cette  forme 
d'obligation»  le  privilège  et  l'hypothèque  qui  en  sont  l'acces- 
soire se  transmettent,  comme  le  droit  principal  lui-même, 
par  la  remise  de  la  grosse  ou  par  la  voie  de  l'ordre.  L'hy- 
pothèque appartient  donc  seulement  au  cessionnaire  actuel, 
et  la  main-levée  qu'il  donne  suffit  pour  que  la  radiation  soit 

'  Cassation,  5  février  1861,  Sirey,  61,  I,  209,  et  Dalloz,  61,  I, 
65  ;  Rouen,  20  décembre  1862,  Sirey,  64,  II,  46.  —  Aubry  et  Rau, 
III,  §  281,  texte  et  note  13,  p.  389  ;  Pont,  Des  Pricilèges  et  Hypo- 
thèques, II,  n'*  800-801.  —  Voir  toutefois  Moti/s  de  Toulouse, 
30  décembre  1859,  Sirey,  60,  II,  244. 

'  Cassation,  2  juin  1858,  Sirey,  58, 1,  433,  et  Dalloz,  58, 1,  249  ; 
Orléans,  4  août  1859,  Sirey,  59,  II,  529  ;  Nîmes,  15  décembre  1865, 
Sirey,  66,  II,  239. 

•  Suprà,  Tome  II,  n*  1004. 

GnL.  FriviUges,  m,  ^ 
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0Z,4S,  11,  195. 
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i436.  —  n.  De  la  radiation  ordonnée  par  justice.  — 
L'article  2160  a  pour  but  d'indiquer  dans  quels  cas  la  radia- 
tion d'une  inscription  doit  être  ordonnée  en  justice  : 

«  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux  lors- 
«  que  rinscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi^ 
«  ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  Ta  été  en  vertu  d'un  titre 
€  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits 
«  de  privilège  ou  hypothèque  sont  effacés  par  les  voies 
«  légales.  » 

On  peut  ramener  à  quatre  les  causes  pour  lesquelles  une 
inscription  doit  être  radiée  en  justice. 

La  première  cause  tient  à  l'inscription  elle-même  :  il  y  a 
lieu  à  radiation  judiciaire,  d'abord,  lorsque  l'inscription  est 
prise  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  pour  les  privilèges  et 
les  hypothèques  légales,  ni  sur  une  convention  ou  un  juge- 
ment, pour  les  hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires. 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  y  a  encore  lieu  à  radiation 
pour  une  cause  tenant  à  l'inscription  même,  lorsque,  tout 
en  ayant  une  cause  légitime,  elle  est  nulle  en  la  forme,  pour 
inobservation  de  l'article  3148.* 

1437.  —  La  seconde  cause  de  radiation  judiciaire  est 
relative  au  titre  en  exécution  duquel  l'inscription  est  prise. 
Si  ce  titre  est  nul,  ou  qu'il  vienne  plus  tard  à  être  révoqué 
ou  annulé  par  une  cause  légale,  l'inscription  prise  en  vertu 
de  ce  titre  désormais  sans  effet  doit  être  radiée.' 

C'est  ce  qui  arrivera,  au  cas  d'hypothèque  judiciaire,  si 
le  jugement  en  vertu  duquel  elle  a  été  prise  est  réformé  en 
appel,  ou  l'arrêt  cassé  et  la  condamnation  supprimée  par  la 
décision  de  la  Cour  de  renvoi. 

Au  cas  d'hypothèque  conventionnelle,  l'inscription  devra 

Laurent,  XXXI,  n*  153  ;  Boulanger  et  de  Récy,  Des  Radiations 
hypothécaires,  I,  n*  11  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du 
Nantissement,  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  III,  n*  1821.  —  Acide 
Irifrà,  Tome  III,  n*  1460. 

'  Laurent,  XXXI,  n*  177. 

»  Aubry  et  Rau,  III,  §  281,  p.  291. 
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être  radiée  si  elle  a  été  conférée  en  vertu  d*ane  reconnais- 
sance qui  est  annulée  par  la  justice  comme  n'ayant  pas  de 
cause.  ^ 

II  en  sera  de  même  si  l'hypothèque  a  été  conférée  sur  la 
part  indivise  appartenant  au  constituant  dans  un  immeuble, 
et  que,  par  le  résultat  de  la  licitation,  ses  droits  dans  cet 
immeuble  se  trouvent  anéantis  :  la  Cour  de  Pau  a  fait  une 
application  de  ce  principe  dans  Thypothèse  de  l'article  U08. 
Lorsque  la  femme  devient  propriétaire  de  l'immeuble  dont 
elle  n'avait  qu'une  part  indivise,  nous  avons  dit  que  le  ca- 
ractère de  propre  attribué  à  l'immeuble  entier,  dont  la 
femme  était  copropriétaire  pour  partie,  avait  surtout  pour 
base  l'effet  déclaratif  du  partage.*  Mais  quelle  que  soit  l'opi- 
nion que  Ton  adopte  sur  le  fondement  de  ce  texte,  son  ap- 
plication n'en  a  pas  moins  pour  résultat  d'enlever  au  mari 
tout  droit  sur  l'immeuble,  et  par  suite  d'annuler  les  inscrip- 
tions prises  de  son  chef  sur  la  portion  de  l'immeuble  par 
lui  acquise.' 

De  même,  au  cas  d'hypothèque  légale,  il  y  a  lieu  à  radia- 
tion lorsque  cette  hypothèque  est  éteinte  par  application  de 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mars  4855/ 

Il  en  sera  de  même  encore  si  l'hypothèque  garantie  par 
l'inscription  n'est  qu'une  hypothèque  de  garantie,  et  qu'il 
soit  établi  que  le  danger  d'éviction,  en  vue  duquel  cette  ga- 
rantie a  été  donnée,  a  disparu.^ 

fl43S.  —  La  troisième  cause  de  radiation  judiciaire 
existe  lorsque  la  créance,  que  l'inscription  garantit,  est 
éteinte,  soit  par  le  paiement,  soit  par  la  prescription,  soit 
partout  autre  mode  qui,  en  faisant  disparaître  l'action  per- 

^  Àgen,  4  mars  1889,  Sirey,  89,  II,  139. 

•  Traité  du  Contrai  de  Mariage,  II,  n'  516. 

•  Pau,  27  juiUet  1885,  Sirey,  87,  II,  84. 

'  Poitiers,  31  juillet  1893,  Dallez,  95,  II,  41,  et  Note  de  M.  de 
Loynes. 

•  Limoges,  9  (ou  11)  mai  1812,  Sirey,  c.  n.,  IV,  II,  113  ;  Rouen, 
16  novembre  1875,  Dalloz,  76,  1, 154.—  Aubry  et  Rau,  §  28J,  texte 
et  note  19,  p.  391  ;  Laurent,  XXXI,  n'  176. 
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connaissons  :  il  peut  demander  la  radiation  de  l'inscription 
lorsqu'il  a  cessé  d'être  débiteur,  ou  lorsque  Thypothèque 
ou  le  privilège  ont  cessé  de  grever  ses  biens.  Mais,  lorsque 
le  privilège  ou  l'hypothèque  continuent  d'exister,  et  que  la 
seule  cause  pour  laquelle  la  radiation  de  l'inscription  est  de- 
mandée soit  l'irrégularité  de  cette  inscription  »  nous  croyons 
que  le  débiteur  ne  peut  pas  provoquer  cette  radiation. 

M.  Laurent,  qui  soutient  l'opinion  contraire/  donne 
comme  motif  que  le  débiteur  a  intérêt  à  faire  disparaître 
une  inscription  qui  diminue  son  crédit  et  entrave  l'exercice 
de  son  droit  de  propriété. 

Nous  ne  contestons  pas  cet  intérêt  du  débiteur,  mais  nous 
nions  qu'il  ait  qualité  pour  demander  la  radiation.  Il  a  con- 
senti une  hypothèque  conventionnelle,  ou  il  s'est  placé 
dans  une  situation  juridique  telle  que  ses  biens  sont  grevés 
d'un  privilège  on  d'une  hypothèque  légale  ou  judiciaire.  Il 
a  donc  été  et  il  continue  d'être  débiteur  hypothécaire,  et  il  ne 
peut  contester  l'existence  du  privilège  ou  de  l'hypothèque 
qui  grèvent  ses  biens  :  il  est  sans  qualité  pour  demander  la 
nullité  d'une  inscription  qui  est  absolument  étrangère  à  ses 
rapports  avec  son  créancier,  et  qui  n'a  d'autre  but  que  de 
faire  connaître  aux  tiers  l'existence  du  droit  hypothécaire. 
Les  tiers  seuls  ont  qualité  pour  faire  disparaître  une  ins- 
cription qui  ne  peut  plus  les  atteindre,  mais  non  le  débiteur, 
dont  les  biens  continuent  d'être  grevés  par  le  privilège  ou 
l'hypothèque.  ' 

144 1 .  —  Le  notaire,  qui  a  reçu  la  main-levée  d'une  ins- 
cription, a-t-il  qualité  pour  demander  la  radiation  contre  le 
conservateur  qui  s'y  refuse?  Nous  ne  poserions  même  pas 

*  XXXI,  n*  180. 

*  Aabry  et  Rau,  III,  §  2S1,  texte  et  note  21,  p.  391  ;  Poui,  Des 
PrkUèget  et  Hypothèques,  II,  n*  1083  ;  Thézard,  Du  Naniisse- 
nient,  Dee  Privilèges  et  Hypothèques,  n*  264  ;  Boulanger  et  de 
Récy,  Des  Radiations  hypothécaires,  II,  n*  579  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  Du  Nantissement,  Des  Privilèges  et  Hypo- 
thèques,!!!, n'  i^i. 
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ne  ûgure  pas  la  demande  en  radialioo  d'inscription.  ( 
jecte  que  très  souvent  ces  actions  requièrent  célérité  : 
ne  te  oions  pas,  mais  on  fera  pour  elles  comme  pour  i 
les  actions  pouvant  avoir  un  caractère  d'urgence,  cel 
gence  sera  appréciée  par  le  président  auquel  le  dema 
présentera  requête  pour  être  dispensé  du  prélimina 
conciliation.' 

Àjouions  que  les  formalités  de  l'assignation,  et,  d'ui 
nière  générale,  les  règles  de  la  procédure  de  la  der 
en  radiation  seront  soumises  au  droit  commun,  auq 
loi  n'apporte  en  cette  matière  aucune  dérogation. 

1449.  —  La  seconde  exception  à  la  règle  que  l'i 
en  radiation  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la 
lion  est  formulée  ainsi  qu'il  suit  par  l'article  2159  : 

«...  Lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  pour  s 
«  d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée 
t  l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  I 
«  ancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être 
«  dans  UD  autre  tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en  i 
«  lion  doit  y  être  portée  ou  renvoyée.  » 

Ce  texte  ne  prévoit  que  deux  hypothèses  oij  la  den 
en  radiation  doit  être  renvoyée  devant  un  autre  Irit 
celle  d'une  condamnation  éventuelle  et  celle  d'une  cor 
nation  indéterminée,  pour  lesquelles  il  y  a  litige  pe 
ou  devant  natlre  dans  un  autre  tribunal  :  mais  cette  foi 
du  texte  est,  à  notre  avis,  beaucoup  trop  étroite, 
croyons  que  l'on  doit  dire,  d'une  manière  générale,  ( 
tribunal  de  la  situation  cesse  d'être  compétent  touti 
fois  que  la  radiation  de  l'inscription  se  rattache  à  un 
mande  principale  relative  à  l'existence  ou  à  la  non-exis 
du  droit  que  l'inscriptioD  garantit,  et  qui  est  pendan 
qui  doit  être  portée  devant  un  autre  tribunal  :  ce  sera 
ce  dernier  tribunal,  appelé  à  Juger  de  l'existence  du 
qui  pourra  Seul  connaître,  par  voie  de  conséquence, 
radiation  de  l'inscription. 

'  Pont,  Deê  Privilège»  et  Hypothèques,  II,  n'  1086. 


iCBipiioNS.  357 

ïnoe  incapable  de  con- 

IDÎQcatioD  du  jugement 
lécessaire  pour  lui  faire 

I  dans  l'inscriptiOD,  ré- 
i  l'article  1 H  du  Code 
domicile  dans  un  lieu 
itications,  demandes  et 
ent  être  faites  à  ce  do- 
«is  d'élection  de  domi- 
remplace  de  tous  points 
gnifications  à  faire  à  ce 
es  au  domicile  élu.  S'il 
le  SUS,  relativement  k 
itteint  :  ce  texte  a  voulu 
pothëques  une  marche 
li  s'il  fallait  chercher  le 
pour  lui  signifier  le  ju- 
i'inscription.* 

De  peut  avoir  lieu  qu'au 
articles  U7  et  U3  du 
preuve,  en  décidant  que 
lut  préalable  à  l'exécu- 
on  du  jugement  en  pre- 
r  les  délais  d'appel  ne 
el  de  la  partie,  point  au 
il  son  mandataire  pour 
ïgislateur  a  donc  voulu 
ï  puisqu'elles  vont  ren- 
s  au  domicile  réel  de  la 
it  informée  ;  et  comme 

II  pas  assez  précis  pour 

es  Pricilègea  et  Hypothè- 
'.  Hypothèques,  II,  d*  1096  ; 
1,  III,  a'  1237. 


mmmmm 


DX  LA   HADIATION  DES  INSCRIPTCONS. 

1 4tt9.  —  Lorsque  la  main-levée  a'a  pori  é  que  sur 
cripUoD,  point  sur  le  droit  hypothécaire  lui-même,  o 
d'accord  pour  recoonattre  que  le  créancier  pourra  prs 
une  inscriplioQ  nouvelle,  qui  produira  ses  effets  à  sa  c 

Mais  doil-on  permettre  au  créancier,  tant  que  l'inscri 
n'est  pas  rayée  en  vertu  du  consenlemenl  qu'il  a  donn 
révoquer  ce  consentement  et  d'empêcher  ainsi  la  radia 

La  question  est  discutée. 

Une  opinion  soutient  que  la  main-levée  peut  être  i 
quée  par  le  créancier,  et,  comme  conséquence,  les  ci 
ciers  inscrits  après  la  révocation  de  la  main-levée  S' 
primés  par  le  créancier  qui  a  retiré  te  consentement  pi 
donné.  La  main-tevée  est,  dit-on,  la  manifestation  d'un 
sentement  unilatéral,  un  consentement  contraire  peut  I 
voquer.  La  loi  n'ayant  pas  prévu  cette  révocation,  il  e 
suite  qu'elle  reste  sous  l'empire  du  droit  commun  : 
n'est  donc  soumise  à  aucune  forme,  et  pourra  être 
soit  expressément,  soit  tacitement  ;  et,  une  fois  opérée 
fera  revivre  le  droit  hypothécaire  et  l'inscription  des 
à  le  rendre  opposable  aux  tiers.' 

1460.  —  Nous  avons  déjà  combattu  par  avance 
opinion,  lorsque  nous  avons  admis  que  la  main-levée  e 
acte  unilatéral,  définitif  à  partir  du  jour  où  il  est  fait 
n'a  pas  besoin  d'être  accepté,  et  qui  produit  eflet  à  f 
de  sa  date  au  profit  non  seulement  du  débiteur,  mai: 
créanciers  et  des  tiers  acquéreurs.' 

Si  tels  sont  les  caractères  de  la  main-levée,  elle  ne 
être  révoquée,  car  la  révocation  suppose  qu'aucun  lit 

Rflu,  III,  §  281,  texte  et  note  36,  p.  395  ;  Pool,  Des  Privilii 
Hypothèques,  II,  D*  It06  ;  Lauréat,  XXXI,  n*  223. 

'  Cassation,  Arrêt  préciié du  2  mars  1830.  —  Aubry  et  Rai 
§  281,  texte  et  note  36,  p.  395  ;  Pont,  Dee  PrioilÈges  et  Hyf 
quet,  II,  n*  1106. 

'  Cassation,  1"  décembre  1852,  Sirey,  M,  I,  93,  et  Datiez, 
«5.  -  Aubry  et  Rau,  III,  §  281,  texte  et  nota  37,  p.  395  : 
rent,  XXXI,  a"  225-227. 

*  Suprà,  Tome  III,  n*  1435,  et  les  autorités  qui  y  sont  c: 
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fl46y.  —  Toute  inscription  peut  être  réduite  par  le  cré- 
ancier dont  elle  garantit  les  droits,  si  ce  créancier  est  capa- 
ble de  disposer  de  ses  droits  réels  immobiliers:  il  aurait 
pu  ne  pas  stipuler  de  garanties  pour  sa  créance  ou  renon- 
cer aux  garanties  que  la  convention  ou  la  loi  lui  avait  don- 
nées»  comme  le  lui  permet  l'article  2157,  à  plus  forte  raison 
peut-il  consentir  à  une  diminution  de  ces  garanties. 

Si  le  créancier  n'a  pas  cette  capacité,  ou  si,  au  lieu  du 
créancier  lui-même,  c'est  un  administrateur  de  la  fortune 
d'autrui  qui  donne  son  consentement,  la  réduction  de  Tins- 
criptioD  n'est  pas  possible  :  qu'il  s'agisse  de  restreindre  ses 
effets  quant  aux  immeubles  grevés  ou  quant  à  la  créance 
garantie,  c'est  toujours  une  renonciation  à  un  droit  réel 
immobilier,  et  il  faut  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  à 
propos  de  la  capacité  nécessaire  pour  consentir  à  la  radia- 
tion de  l'inscription,  alors  que  le  créancier  ne  reçoit  pas 
son  paiement  :*  le  droit  abandonné  par  la  réduction  est  le 
même,  seulement  il  s'agit  de  la  partie  au  lieu  du  lout. 

1468.  —  S'il  s'agit  de  la  réduction  conventionnelle  de 
Thypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits,  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  spécial  de  restriction,  la  loi  a  tracé  des 
règles  particulières,  que  nous  avons  examinées  avec  les  ar- 
ticles 2140  à  SUS;'  et  nous  n'avons  pas  à  j  revenir  ici. 

BornoDS-nous  à  rappeler  que  la  restriction,  ou  réduction 
volontaire,  ne  peut  avoir  lieu  pour  ces  hypothèques  légales 
que  lors  de  la  délibération  qui  nomme  le  tuteur,  s'il  s'agit 
de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits,  et  dans 
le  contrat  de  mariage,  pour  l'hypothèque  de  la  femme.  Au 
cours  de  la  tutelle  ou  du  mariage,  il  ne  peut  plus  être  ques* 
tion  que  de  la  réduction  judiciaire. 

fl  400.  —  La  réduction  judiciaire,  dont  nous  avons  à  nous 
occuper  ici,  peut  être  obtenue  soit  à  raison  de  l'importance 
excessive  des  immeubles  grevés,  s'il  s'agit  d'une  hypothè- 
que générale,  soit  à  raison  de  l'évaluation  exagérée  faite  par 

'  Suprà,  Tome  III,  n-  1424-1425. 

«  Suprà,  Tome  II,  n-  731-738  et  809-829. 

GuiL.  Privilèges,  m.  24 
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le  créancier  du  chiffre  de  sa  créance,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  éva- 
luation, le  chiffre  de  la  créance  étant  indéterminé.  Mais,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  hypothèque  conventionnelle,  donnée  pour 
une  créance  déterminée»  il  n'y  a  jamais  lieu,  comme  nous 
allons  le  dire/  à  réduction. 

Nous  devons  donc  étudier  la  réduction  des  inscriptions 
dans  deux  hypothèses  :  en  premier  lieu,  lorsqu'il  s'agit 
d'hypothèques  générales  ou  d'inscriptions  prises  pour  sû- 
reté d'une  créance  indéterminée  ;  et,  en  second  lieu,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'inscription  des  hypothèques  légales  des 
mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  mariées.  La  première 
hypothèse  est  prévue  parles  articles  2161  à  2165,  la  secon- 
de par  les  articles  21 43  à  2145. 

1490.  —  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la 
réduction  des  inscriptions  variera  suivant  qu'il  s'agit  d'ins- 
criptions d'hypothèques  générales,  judiciaires  ou  légales, 
dont  la  réduction  est  demandée  parce  qu'elles  portent  sur 
plus  de  biens  qu'il  n'est  nécessaire,  ou  d'inscriptions  pri- 
ses pour  des  créances  éventuelles  ou  indéterminées,  dont 
le  débiteur  demande  la  réduction  parce  que  l'évaluation 
faite  par  le  créancier  est  exagérée. 

Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  compétent  est  celui  dans 
le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  prise  :  il  s'agit  là  d'une 
compétence  réelle  à  laquelle  il  convient  d'appliquer  par 
analogie  l'article  2159. 

Dans  le  second  cas,  comme  il  s'agit  d'apprécier  non  plus 
l'étendue  de  l'inscription,  mais  celle  de  la  créance,  le  tri- 
bunal compétent  sera  celui  qui  doit  connaître  de  la  liquida- 
tion de  la  créance.* 

Nous  verrons  cependant  si  cette  compétence  ne  doit  pas 
être  modifiée  lorsqu'il  s'agit  de  la  réduction  de  l'hypothèque 
légale  des  mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  mariées.' 

Ajoutons  que  la  réduction  une  fois  prononcée  s'opère,  s'il 

^  Infràiy  Tome  III,  n»  1474. 

•  Aubry  et  Rau,  III,  §  281,  p,  398. 

'  Ir^rà,  Tome  III,  n'  1496. 
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s'agit  de  dégrever  certains  immeubles,  par  une  radiation 
de  l'inscription,  en  tant  qu'elle  porte  sur  ces  immeubles,  et 
par  une  mention  en  marge  de  l'inscription,  s'il  s'agit  de  ré- 
duire la  créance  garantie. 

14Vfl.  —  D'après  l'article  2161,  toutes  les  fois  que  les 
inscriptions  prises  parun  créancier,  qui  a  le  droit  d'en  pren- 
dre sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  son  débiteur, 
sont  portées  sur  plus  de  domaines  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  la  sûreté  de  sa  créance,  l'action  en  réduction  est  ou- 
verte au  débiteur. 

Cette  règle  de  l'article  3161  a  une  portée  générale  et  s'ap- 
plique à  toutes  les  inscriptions  portant  sur  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  du  débiteur,  inscriptions  d'hypothèque  judi- 
ciaire, inscriptions  d'hypothèque  légale,  qu'il  s'agisse  de 
l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  femmes  mariées  ou 
de  celles  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics. 

Observons  seulement  que  s'il  s'agit  des  comptables  du 
Trésor,  la  compétence  n'est  plus  celle  des  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  qui  est,  comme  nous  allons  le  dire,  la 
compétence  de  droit  commun  en  cette  matière,  mais  celle 
de  la  Cour  des  comptes.  L'article  15  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  prononcera  sur  les  demandes  en  réduction,  en 
«  translation  d'hypothèques,  formées  par  des  comptables 
«  encore  en  exercice,  ou  par  ceux  hors  d'exercice  dont  les 
«  comptes  ne  sont  pas  définitivement  apurés,  en  exigeant 
«  les  sûretés  suffisantes  pour  la  conservation  des  droits  du 
€  Trésor.  » 

1499.  —  L'hypothèque  légale  donnée  par  l'article  1017 
au  légataire  peut-elle  être  réduite,  par  application  de  Tar- 
ticle2161? 

Il  y  a  un  premier  point  que  l'on  doii,  à  notre  avis,  consi- 
dérer comme  certain  :  c'est  qu'elle  ne  peut  pas  l'être  lors- 
que le  de  cujus  a,  dans  son  testament,  indiqué  sur  quels 
immeubles  elle  devrait  porter.  Cette  hypothèque  devient 
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rélatioD  de  volonté  doQt  la  Cour  de  cassation  ne 
ilre.' 

—  Les  formalités  que  nous  venons  d'étudier  avec 
3)44  et  3145  doivent  être  observées  toutes  les 
réduction  est  demandée  parle  mari,  ta  femme 
arée  de  biens.  La  femme  reprend  dans  ce  cas, 
is  l'avons  dit,*  la  libre  administra  lion  de  ses 
)  ce  pouvoir  ne  va  pas  jusqu'à  lut  permettre  l'a- 
me  partiel  de  son  hypothèque,  car  cet  abandon 
it,  nuire  à  la  dot.  Voilà  pourquoi  la  loi  exige 
)  les  femmes  mariées,  sans  distinguer  si  elles 
a  séparées  de  biens,  les  formalités  protectrices 
2144  et  2f  45,  l'avis  des  parents,  le  contrôle  du 
ublic,  et  la  décision  du  tribunal.* 

il  en  serait  différemment  aujourd'hui  au  cas  de 
de  biens  résultant  de  la  séparation  de  corps, 
loi  du  6  février  1893,  devenue  l'article  31 1  nou- 
de  civil,  déclare  que  la  séparation  de  corps  res- 
îmme  «  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile, 
Ile  ait  besoin  de  recourir  à  l'autorisatiou  de  son 
le  justice  ». 

—  Ces  formalités  sont  inutiles  cependant  si,  au 
iiire  son  hypothèque  dans  l'intérêt  du  mari,  la 
énonce  partiellement  dans  l'intérêt  soit  d'un 
ioit  d'un  acquéreur  des  biens  du  mari,  et  cela 

agisse  alors  de  concert  avec  son  mari.  La  règle 
la  liberté  des  conventions,  et,  si  la  loi  y  apporte 
on  lorsqu'il  s'agit  de  «  restreindre  »  l'hypolbè- 
biens  du  mari,  cette  exception,  qui  ne  met  en 
;  mari  et  la  femme,  ne  peut  être  étendue  au  cas 

1, 18  juillet  1893,  PandecteBjrançaiaet,9&,  I,  81. 
t  Contrat  de  Mariage,  III,  n*  1177. 
1, 26  avril  1864,  Sire;,  64, 1,  396,  et  Dalloz,  64,  1, 181  ; 
10  décembre  (ou  30  novembre)  1864,  Sirey,  65,  11, 
:,  65,  II,  216.  —  Aubry  et  Rau,  tU,  §  282,  texte  et  note 
Voir  Déanmoins  Nîmes,  5  août  1862,  Sirey,  62, 1, 401. 
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ici,  comme  pour  les  autres  réduclioDS  ou  pour  les  ra 
lioDs,  le  tribuDal  de  la  situation  des  biens.  La  règle 
écrite  en  effet  dans  l'article  8159  :  toute  demande  pri 
pale  en  radiation,  et  par  conséquent  en  réduction,  puif 
la  rédaction  n'est  qu'une  radiation  partielle,  doit  être  | 
tée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens.  Tou 
monde  reconnaît  qu'il  en  doit  être  ainsi  pour  la  réduc 
des  inscriptions  d'hypoltièques  générales  réputées  exct 
Tes,  dans  les  termes  de  l'arlicle  2161  ;  et  cependant  les 
convénients  sont  les  mêmes  que  pour  l'hypothèque 
femmes  mariées  et  des  mineurs,  la  pluralité  des  tribun 
appelés  à  en  conaatlre,  et  la  conlrariélé  possible  de  li 
jugements.  Il  n'y  a  pas  de  raison  spéciale  pour  déroge 
à  la  règle  de  l'article  21 S9,  et  nous  croyons  que  les  mar 
tuteurs  devront  s'y  conformer. 

149T.  —  Les  effets  de  la  réduction  de  l'hypothèque 
mineurs  et  de  celle  des  femmes  mariées  sont  les  mêmes 
ceux  d'une  radiation,  quant  aui  immeubles  sur  lesq 
porte  cette  réduction.  Ces  immeubles  sont  donc  affran 
désormais  de  l'hypothèque  légale,  sous  la  réserve  du  m 
lien  des  droits  acquis  antérieurement  à  des  tiers,  par  ex 
pie,  auxcréanciers  subrogés  dans  l'hypothèque  de  la  femr 

Mais  le  tuteur  ou  le  mari,  qui  ont  obtenu  une  prem 
fois  la  réduction  de  l'hypothèque  grevant  leurs  biens,  j 
veni-ils  solliciter  et  obtenir  une  nouvelle  réduction  7 

Nous  croyons  qu'il  faut  répondre  affirmativement.  E 
doute,  en  fait,  celle  demande  se  présente  dans  des  coi 
lions  défavorables,  et  les  tribunaux,  qui  ont  réduit  une  | 
mière  fois  l'hypothèque  dans  la  mesure  où  ils  croyaient  f 
voir  le  faire  sans  inconvénient  pour  l'incapable,  seront 
disposés  à  la  réduire  une  seconde  fois.  Hais,  si  les  circi 
tances  sont  très  favorables  Jt  cette  nouvelle  demande,  si, 
exemple,  le  tuteur  ou  le  mari  a  recueilli  depuis  la  prem 
réduction  des  immeubles  importants,  nous  ne  voyons  au 

'  Aubry  et  Rau,  III,  §  282,  p.  402. 
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"  droit  à  une  seconde  réduction.  Comme  l'a  dit 
la  Cour  d'Agen,'  la  loi  autorise  le  mari,  eu  ter- 
ni, à  demander  la  restriction  de  l'hypothèque 
i,  et  il  faut  dire  la  même  chose  du  tuteur  :  les 
ifs  qui  légitimaient  une  première  restriclioa 
;ter  pour  une  seconde,  et  ni  le  texte,  ni  les  roo- 
ne  permettent  de  limiter  à  une  seule  fois  l'exer- 
QÏt  auquel  la  loi  n'a  pas  apporté  de  limites. 

-  Si  la  décision  judiciaire  qui  réduit  l'hypolbè- 
ime  mariée  indique,  comme  base  de  sa  décision 
lirmalions  des  deux  époux,  que  les  reprises  oe 
'à  un  chiffre  déterminé,  cette  indication  du  jn- 
'oppose  nullement  à  ce  que  ce  chiffre  soit  mo- 
!  ces  reprises  seront  liquidées.  Il  ne  peut  j  avoir 
sur  ce  point,  qui  n'était  pas  en  débat  devant  le 
lisi  uniquement  de  la  question  de  savoir  s'il  ; 
réduction,  te  tribunal  n'a  jugé  que  cela,  et  les 
s  plus  ou  moins  exactes  qui  ont  servi  à  motiver 
le  peuvent  constituer  la  chose  jugée.* 

-  Une  fois  la  réduction  opérée  en  vertu  do  juge- 
prononce,  elle  est  définitive,  au  moins  pour  le 
e  produit  ses  effets,  quant  aux  droits  acquis  k 
$me  s'il  est  reconnu  plus  tard  que  la  réduction 
live,  ou  si  des  événements  imprévus  viennent 
Sîsante  la  garantie  qui  reste  au  créancier,  au 
interdit  ou  à  la  femme  mariée. 

[eux  hypothèses,  réduction  excessive,  ou  surve- 
lements  qui  diminuent  la  valeur  des  biens  en- 
1  à  l'hypothèque,  lo  réduction  n'en  a  pas  moins 
ée  dans  la  mesure  des  pouvoirs  conférés  par  la 
naux;  et  elle  doit  produire  effet,  dans  la  période 
uctron  n'a  pas  été  rapportée.  Il  n'y  a  même  pas 
entre  les  créanciers  antérieurs  à  la  réduction  et 

bre  1887,  Sirey,  89,  II,  19*. 

du  Puy,  1"  mars  1888,  sous  Cassation,  i  mars  1891, 


s  SUR  l'imneuble  GRErÉ.        i05 

r  du  foDds  hypothéqué  l'alièDe, 
1  aucuoe  action  contre  ce  trers.* 
e  soumis  à  son  gage,  le  créao- 
droit  réel  porlaol  sur  toutes  les 
n  seulement  sur  tous  les  objets 
lol,  onl  pris  la  qualité  d'immeu- 
sur  ceux  qui,  attachés  d'une 
vice  de  l'immeuble,  ont  revêtu 
destination. 

borne  pas  son  effet  à  l'immeu- 
(  où  elle  a  pris  naissance,  mais 
sformatioos  qu'il  subit  pendant 

it  l'article  21 33,  s'étend  à  toutes 
es  h  l'immeuble  hypothéqué.  » 
e  en  termes  un  peu  trop  brefs 
expliquée  pour  lui  dooner  sou 

,  dans  son  acception  propre,  ne 
ouveau  d'un  état  de  choses  élis- 
es melior  fada  :  mais  la  pensée 
re  interprétée  dans  ce  sens  res- 
□dra  non  seulement  à  la  chose 

transformée.  Elle  portera,  par 
'ée  dans  le  terrain  qui  avait  été 

ce  que  disait  la  loi  romaine  : 
competit  si  de  loco  convenit  et 

as  seulement  aux  améliorations 
le  fonds  hypothéqué  par  le  dé- 

icier  e  droit,  mais  aussi  à  celles 
tiers  détenteur  el  qiii  ont  été 

ademnité  à  ce  dernier.  Loyseau 

Dalloz,  85, 1,  146. 

us  et  Hypothecia  (XX,  1).  -  Com- 

oz,  98,  II,  259. 
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nière  dont  l'hypothèque  a  pris  naissance  :  du  moment  où 
un  droit  d'hypothèque  est  constitué,  qu'il  naisse  de  la  loi, 
de  la  volonté  de  l'homme  ou  d'un  jugement,  il  s'attache  à 
l'immeuble  avec  la  même  énergie  et  produit  les  mêmes 
effets.  On  appliquera  donc  larticle  2133 aux  privilèges  sur 
les  immeubles  et  aux  diverses  sortes  d'hypothèque.^ 

A  ce  point  de  vue,  la  loi  belge  du  16  décembre  1851  est 
mieux  rédigée  que  notre  Code  civil,  et  l'article  45,  dont  le 
second  paragraphe  correspond  à  notre  article  2133,  est 
écrit  pour  toutes  les  hypothèques. 

On  peut  expliquer  toutefois  parle  motif  suivant  la  place 
que  l'article  2133  occupe  dans  notre  Code  civil  :  c'est  sur- 
tout pour  l'hypothèque  spéciale,  c'est-à-dire  pour  l'hypo- 
thèque conventionnelle,  que  cette  disposition  est  utile.  Pour 
les  hypothèques  qui  s'étendent  sur  les  biens  présents  et  à 
venir,  si  elles  n'atteignent  pas  l'augmentation  survenue  è 
l'immeuble  comme  accessoire  de  leur  ancien  gage,  elles 
l'atteignent  comme  bien  à  venir. 

1515.  —  L'hypothèque  s'étend,  disons-nous,  aux  ac- 
cessoires de  l'immeuble  qui  proviennent,  d'abord,  d'un  cas 
fortuit. 

Au  premier  rang  de  ces  accessoires  ou  augmentations  se 
place  l'alluvion,  pour  laquelle  l'affirmative  n'est  pas  dou- 
teuse. C'était  déjà  la  solution  de  la  loi  romaine  : 

«  Si  fundus  hypothecœ  datus  siU ,  deinde  alluvione  major 
€  faclus^  toius  obliffabilur.  »* 

La  raison  de  décider  est  que  Talluvion  est  réellement  un 
accessoire  du  fonds,  qui  s'y  est  incorporé  peu  à  peu,  et  qui 
n'a  pas  de  personnalité  juridique  distincte  de  celle  de  l'im- 
meuble le  long  duquel  elle  s'est  formée.  C'est  pour  l'alluvion 
surtout  que  doit  s'appliquer  la  règle  dont  l'article  21 33  n'est 
qu'une  application,  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal.* 

^  Pont,  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  I,  n*  404. 
•  L.  16,  §  1,  D.,  De  Pignoribus  et  Hypotkecis  (XX,  1). 
'  Grenier,  Dea  Hypothèques,  I,  n*  148  ;  Duranton,  XIX,  n*  257  ; 
Troplong,  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  II,  n*  551  ;  Pont,  Des 
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ancier  b/pothécaire  ea  éprouvera  ud  préjudice,  et  il  est 
équitable  de  lui  donner  en  compensation  ud  droit  sur  111e.* 

Iftl  T.  —  Nous  proposerons  la  même  solution  relative- 
ment &  l'aDcien  lit  du  cours  d'eau  abandooDé  aux  propriétai- 
res des  fouds  nouvellement  occupés. 

Nous  recoDoaissons  que  les  objections  sont  ici  plus  graves  : 
il  ne  s'agit  plus  d'une  accession,  même  en  prenant  ce  mot 
dans  le  sens  le  plus  large,  car  il  ue  peut  avoir  accession  en- 
tre deux  fonds  séparés  par  des  héritages  intermédiaires. 
C'est  donc  bien  ecc  lege  que'  le  fonds  nouvellement  occupé 
par  le  lit  du  cours  d'eau  s'accroît  d'une  partie  de  l'ancien  lit. 

Cependant  nous  croyons  que  l'hypothèque  doit  s'y  éten- 
dre. Equitable  ment,  cette  solution  est  la  meilleure  :  le  seul 
motif  que  l'on  puisse  donner  de  la  disposition  très  critiqua- 
ble de  l'article  563,  c'est  que  le  législateur  a  voulu  attribuer 
une  compensation  aux  personnes  qui  éprouvent  un  préju- 
dice par  la  nouvelle  direction  du  cours  d'eau  ;  et  au  pre- 
mier rang  figurent  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur 
l'immeuble  nouvellement  occupé,  car  leur  gage  est  dimi- 
nué par  celte  direction  nouvelle  du  cours  d'eau.  En  droit,  on 
peut  justifier  de  la  manière  suivante  cette  extension  des  droits 
du  créancier  hypothécaire  :  il  s'agit,  là  encore,  d'un  acces- 
soire de  l'immeuble,  attribué  par  l'effet  de  la  loi,  cela  est 
vrai,  mais  attribué  sans  qu'un  prix  ait  été  payé,  et  comme 
compensation  du  dommage  causé  à  l'immeuble.  Il  y  a  là  une 
sorte  de  subrogation  réelle  du  lit  ancien  au  lit  nouveau,  &  ce 
point  que  les  partisans  de  l'opinion  contraire  admettent  que 
l'usufruit  constitué  sur  l'ancien  immeuble  s'étendra  à  l'an- 
cien lit  du  cours  d'eau:  il  en  doitëtrede  même,  à  notre  avis, 
et  par  les  mêmes  raisons,  de  l'hypothèque.* 

'  Persil,  Régime  hypothécaire,  I,  article  2133,  n*  3  ;  Troplong, 
Dm  Prioilèges  et  Hypothèques,  II,  n*553;  Pont,  Dea  Priciléges 
et  Hsfpothèquea,  1,  n*  «6. 

'  Persil,  Régime  hypothécaire,  I,  article  2133,  d*  4  ;  Pont,  De» 
Prioilèges  et  Hypothèques,!,  a'  VX.  —  Conirà,ïtemoioiabe,  Cours 
de  Code  civil,  X,  n*  169  ;  Martou,  Des  PritiUges  et  Hypothèques, 
H,  n'  728. 
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Si  l'acquéreur  n'a  pas  payé,  et  qu'ua  créancie 
une  sommation  de  payer,  purger  ou  délaisser,  l'i 
déclare  qu'à  parlir  de  cette  soiumatioD  les  fru 
meuble  hypothéqué  sont  dus  par  ce  tiers  dét 
si  les  poursuites  commeDcées  ont  été  abandonna 
trois  ans,  ils  sont  dos  k  compter  de  la  nouvelle 
qui  lui  sera  faite. 

Si  l'acquéreur  au  contraire  procède  spontanéi 
complissement  des  formalités  de  la  purge,  c'est 
tion  controversée  de  savoir  à  partir  de  quelle  ép 
aux  créaociers  hypothécaires  les  intérêts  de  so 
représentent  les  fruits  de  l'immeuble  par  lui  ac 
rexamioeroQS  en  traitant  des  eSets  de  la  purge 

1  ft3S  1.  —  Nous  avons  vu  que  les  privilègf 
les  hypothèques,*  dounent  aux  créanciers  ud  d 
sible  sur  les  biens  qui  forment  leur  gage  ;  et,  d 
spécialement  en  ce  qui  concerne  tes  hypotii 
conséquences  de  ce  principe,  nous  avons  sign. 
ment  les  résultats  suivants,  applicables  aux  -pri 
les  immeubles  comme  aux  hypothèques.  Si 
meurt  laissant  plusieurs  héritiers,  chacun  est 
dette  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  totale  d 
blés  mis  dans  son  lot,  et  non  jusqu'à  coocurn 
ment  de  la  part  pour  laquelle  il  représente  le  d( 
débiteur  paie  une  partie  de  la  dette,  la  totalité 
grevés  n'en  forme  pas  moins  le  gage  du  créa 
que  le  débiteur  puisse  demander  une  réducti 
tionnelie  de  ce  gage  ;  entin,  s'il  y  a  plusieurs 
donnés  en  gage,  le  créancier  peut  exercer  ses 
celui  qu'il  lui  plati  de  choisir.* 

Mais  nous  avons  ajouté  que  l'exercice  de 
droit  présentait  quelques  complications  au  cas  oi 
cier  à  hypothèque  générale  se  troure  en  concoui 

'  Suprà,  Tome  I,  n*  1*8. 
'  Suprà,  Tome  II,  d*  63$. 
'  Suprà,  Totae  11,  n"  635-6*1. 
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oenl  cesse  où  la  fraude  commence, /raus  Ofnnta  eorrumpù. 
Puis,  quand  le  créancier  h  hjpotbèque  générale,  saos 
pratiquer  de  collusion  avec  des  tiers,  veut  exercer  son 
droit  de  manière  à  nuire  h  certains  créanciers,  sans  aucun 
intérêt  pour  lui-même,  la  loi  doit  encore  lui  reloser  son 
concours,  car  elle  ne  peut  servir  à  des  actes  de  pure  mé- 
chanceté, mais  doit  seulement  sauvegarder  des  iotérèts.' 

1SS6.  —  Lorsqu'un  créancière  hypothèque  spéciale 
se  trouve  ainsi  menacé  de  ne  pas  venir  en  rang  utiJe  h  rai- 
son de  la  manière  dont  le  créancier  à  hypothèque  générale 
exerce  son  droit,  il  n'a  aucun  moyen  d'en  entraver  l'exer- 
cice :  lors  même  qu'il  jusUfierail  de  l'existence  d'autres 
ordres  ouverts  dans  des  arrondissements  différents,  et  dans 
lesquels  le  créancier  à  hypothèque  générale  peut  obtenir 
une  collocalion,  il  n'a  pas  te  droit  de  former  devant  le  tribu- 
nal où  se  distribue  le  prix  auquel  il  a  droit  une  demande 
en  sursis,  ou  une  demande  en  restriction  de  l'hypothéqua 
générale.  L'indivisibilité  du  droit  hypothécaire  s'y  oppose, 
et  il  peut  seulement  exiger  que  le  créancier  à  hypothèque 
générale  défalque  de  sa  demande  en  collocation  les  sommes 
qu'il  justifierait  avoir  été  touchées  par  ce  dernier  dans 
d'autres  ordres.* 

IftSV.  —  La  seule  ressource  qu'il  ail,  s'il  possède  des 
capitaux  suffisants,  est  de  rembourser  le  créancier  à  hypo- 
thèque générale  :  il  sera  ainsi  subrogé  aux  droits  de  celui- 
ci,  par  applica  lion  de  l'article  1251, 1<*,  puisqu'il  paie  un  cré- 
ancier qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou 
hypothèques,  et  il  pourra  faire  porter  l'hypothèque  générale 
devenue  la  sienne  sur  le  prix  des  immeubles  non  soumis  à 
sa  propre  hypothèque.' 

<  Cassation,  Arrêt  précité  du  18  juillet  1893  ;  Raones,  Arrêt 
précité  iM^iaiUel  1895. 

■  Tribunal  de  Saiat-L6,  22  mars  1S96,  Recueil  des  Arrêt»  de 
Caen,  96,  148. 

'  Riom,  2  décembre  1819,  Sirey,  c.  n-,  VI,  II,  160  ;  Poitiers, 
22  avril  1825,  Sirey,  c.  N-,  VIII,  II,  65  ;  Toulouse,  15  juin  1827, 
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menl,  doit  être  supportée  en  comman.  C'est  ainsi  qu'elle  esl 
répartie  entre  cohéritiers  (arlicle  875),  entre  codébiteurs  so- 
lidaires (article  121 3),  entre  cofidéjusseurs  (article  2033)  ;  il 
en  doit  être  de  même  ici.  C'est  l'esprit  général  de  la  loi  ;  et, 
en  outre,  il  serait  tout  à  fait  contraire  à  l'équité  que  la  perle, 
qui  menace  également  tous  les  créanciers  à  hypothèque  spé- 
ciale, fût  supportée  par  celui  qui  n'aura  pas  été  assez  habile 
ou  assez  rapproché  du  domicile  du  créancier  à  hypothèque 
générale  pour  le  désintéresser.  L'affranchissement  du  dan- 
ger  commun,  conclut  celte  théorie,  ne  peut  être  le  prix  de 
la  course,  et  cependant  c'est  le  résultat  auquel  arrire  l'opi- 
nion qui  laisse  toute  latitude  au  créancier  assez  heureux 
pour  avoir  obtenu  la  subrogation.* 

Ce  système  avait  été  adopté,  lors  de  l'enquête  sur  la  ré- 
forme hypothécaire  de  1844,  par  la  Faculté  de  Dijon,  qui 
proposait  la  disposition  législative  suivante  : 

«  Si  le  créancier  qui  n'a  qu'une  hypothèque  spéciale  se 
«  trouve  primé  par  im  créancier  muni  d'une  hypothèque 
«  générale,  il  sera,  dans  le  cas  où  son  gage  payerait  la  cré- 
«  ance  de  celui-ci,  subrogé  de  plein  droit  à  cette  hypothè- 
«  que  générale  ;  mais  chacun  des  immeubles  qui  en  sont 
€  frappés  ne  devra  qu'une  part  de  la  créance  proportionnelle 
€  àsa  valeur.  ^* 

'  Ift40.  —  Une  troisième  interprétation,  admise  par  di- 
vers arrêts,'  doit,  à  notre  avis,  être  préférée  :  dans  ce  sys- 
tème, le  créancier  subrogèj:i'a  pas  la  liberté  absolue  de  faire 
supporter  l'hypothèque  générale  par  l'immeuble  qu*il  lui 
plaît  de  choisir,  mais,  d'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  lieu  à  uoe 
répartition  proportionnelle  de  cette  hypothèque  ;  elle  sera 
exercée  par  le  créancier  subrogé  sur  l'immeuble  qu'il  vou- 
dra, mais  à  la  date  de  sa  propre  inscription,  ce  qui  exclut 

•  Mourlon,  Des  Subrogations  personnelles,  p.  116-124. 

•  Documents  relatifs  au  régime  hypothécaire,  II,  n*  258. 

•  Grenoble,  14  avril  1848,  Sirey,  52,  II,  22  ;  Grenoble,  20  août 
1853,  Sirey,  54,  II,  457.  ~  Sic  Aubry  et  Rau,  III,  §  284,  texte  et 
note  24,  p.  414-415. 
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criptioD,  et  la  subrogation  ne  peut  leur  faire  produire  ao 
autre  effet.  Eu  permettant  au  créancier  subrogé  de  faire  por- 
ter l'hypothèque  générale  sur  le  prix  de  tel  immeuble  qu'il 
choisit,  mais  à  la  date  de  son  inscription,  on  concilie,  dans 
une  juste  mesure,  le  respect  dd  aux  effets  de  la  subrogation 
et  la  nécessité  de  maintenir,  dans  l'organisation  hypothé- 
caire, la  préférence  assurée  à  la  priorité  du  titre. 

Ift4l .  —  Si  la  distribution  du  prix  des  immeubles  gre- 
vés a  lieu  dans  un  seul  et  même  ordre,  nous  croyons  que 
l'application  du  même  principe,  la  préférence  due  aux  créan- 
ciers inscrits  les  premiers  en  date,doit  conduire  aux  résul- 
tats suivants. 

Les  droits  du  créancier  à  hypothèque  générale  doivent 
être  avant  tout  assurés^  mais  comme  il  importe  peu,  pour 
la  garantie  de  ces  droits,  que  le  créancier  soit  colloque  sur 
tel  immeuble  ou  sur  tel  autre,  le  juge  devra,  en  faisant 
l'ordre,  répartir  cette  collocation  de  manière  à  assurer  le 
paiement  après  lui  des  créanciers  inscrits  les  premiers  : 
il  devra  par  suite  faire  porter  l'hypothèque  générale  sur 
les  immeubles  grevés  des  hypothèques  spéciales  les  plus 
récentes. 

Ce  système  a  été  combattu,  et  une  opinion  demande  à 
faire  prévaloir,  là  encore,  la  répartition  proportionnelle  de 
l'hypothèque  générale  sur  les  divers  immeubles  grevés.  Les 
divers  créanciers  à  hypothèque  spéciale^  lorsqu'ils  ont  traité 
avec  le  débiteur  dont  les  biens  étaient  déjà  grevés  d'une  hy- 
pothèque générale,  ont  dû  savoir  que,  par  suite  de  l'indivi- 
sibilité, l'effet  de  cette  hypothèque  pouvait  être  reporté  sur 
l'immeuble  à  eux  donné  en  gage  ;  et  ils  ont  dû  se  préoccu- 
per de  la  valeur  de  l'immeuble  par  rapport  à  ces  deux  créan- 
ces, la  créance  munie  d'une  hypothèque  générale  et  la  leur 
propre.  Mais  là  devaient  s'arrêter  leurs  préoccupations,  et 
ils  n'avaient  pas  à  tenir  compte  des  créances  inscrites  sur 
d'autres  immeubles  :  les  hypothèques  inscrites  sur  des  im- 
meubles différents  sont  tout  à  fait  indépendantes  les  unes 
des  autres,  et  il  ne  peut  être  question  entre  elles  de  préfé- 
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hypothécaires  par  la  saisie  ;  si  Je  débiteur  pouvait 
nimeot  recevoir  par  aolicipation  les  revenus  de  l'inii 
les  paiemeais  aiosi  faits  rendraient  illusoire  ce  d 
créanciers.  Aussi  la  loi  du  23  mars  1 855  est-elle  veni 
une  mesure  que  nous  allons  indiquer,  apporter  uo 
à  cette  faculté. 

lOOO.  —  Les  pouvoirs  d'adroÏDistratioD,  de  joi 
et  de  disposition  que  nous  venons  de  reconnaître  e 
du  débiteur,  malgré  l'existence  de  l'hypothèque,  vi 
restreints  par  la  main-mise  pratiquée  par  les  créanc 
l'immeuble  grevé:  le  commandement  préalable  i  I 
immobilière  et  la  transcription  de  cette  saisie  vont  r 
ces  pouvoirs  dans  une  mesure  que  nous  avons  i  fai 
naître,  en  nous  occupant  d'abord  des  effets  du  com 
ment,  puis  de  ceux  de  la  transcription  de  la  saisie. 

f  SOI.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  du  com 
ment,  l'article  68i  du  Code  de  procédure  civile  e 
conçu  : 

«  Les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  date  certaine 
«  commandement  pourront  être  annulés,  si  les  cr^ 
c  ou  l'adjudicataire  le  demandent.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  l'efficacité  des  baux  de  1' 
bte  grevé  d'hypothèques  varie,  suivant  qu'ils  ont  ac 
non  date  certaine  avant  le  commandement  à  fin  de 

S'ils  n'ont  acquis  date  certaine  qu'après  le  com 
ment,  ils  «  pourront  être  annulés  »  à  la  demande  des 
ciers  ou  de  l'adjudicataire.  Il  importe  de  bien  pré 
valeur  de  ces  expressions,  qui  indiquent  que  la  m 
ces  baux  ne  doit  pas  être  nécessairement  prononcé 
que  les  tribunaux  ont  une  certaine  liberté  d'appn 
dont  nous  devons  fixer  l'étendue. 

Ce  texte  ne  signifie  pas  que  les  tribunaux  ne  devi 
nuler  les  baux  qui  ont  acquis  date  certaine  après  I 
mandement  que  s'ils  sont  frauduleux  :  si  l'article  681 
que  cette  portée,  il  serait  complètement  inutile,  car, 
le  droit  commun,  les  créanciers  hypothécaires  peuv 
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160S.  —  Nous  croyoDS  au  coatraire  que  ces 
ne  soQt  pas  opposables  aux  créanciers  aDlérieureir 
crits,  même  si  elles  portent  sur  moins  de  trois  aa 
qu'elles  soient,  à  raison  de  cette  courte  durée,  opj 
aux  autres  tiers  à  la  seule  condition  d'avoir  acq 
certaine. 

Le  débiteur  a  sans  doute  le  droit  d'administrer  I 
ble  grevé  d'hypothèque,  mais  ce  droit  doit  se  coacil 
le  droit  que  les  créanciers  inscrits  acquièrent  par  1 
cripiion  de  la  saisie  :  à  partir  de  ce  moment  ils  ont  ( 
fruits  de  l'immeuble,  et  les  conventions  que  le  débit 
faire  ne  doivent  pas  être  de  nature  à  nuire  à  ce  dn 
tue]  des  créanciers.  Les  cessionnaires  qui  traitent 
débiteur  savent  à  quoi  s'en  tenir  :  ils  connaissent 
inscriptions  les  droits  hypothécaires  grevant  l'im 
ils  savent  qu'à  un  moment  donné  les  revenus  peu' 
partenir  à  ces  créanciers  ;  ils  ne  peuvent  donc  se 
si,  à  un  moment  donné,  une  saisie,  sur  l'éventualil 
quelle  ils  devaient  compter,  leur  enlève  une  partie  i 
fice  de  leur  contrat.  Leur  droit  aux  loyers,  qui  n'e: 
droit  personnel,  sera  primé  par  le  droit  réel  anlér 
créanciers  inscrits.' 

53,  II,  53,  et  DaUoz,  54,  II,  212  ;  Rouen,  18  lévrier  tS54,  i 
II,  38,  et  Dallez,  55,  II,  258  ;  Tribunal  de  Bourges,  23  c 
1887,  Pandecles/rançaisea,  88,  II,  173  ;  Tribunal  de  Chôt 
16  avril  1894,  Dallez,  95, 11, 193  ;  Paris,  24  décembre  1 
loz,  95,  II,  3B5  ;  Bordeaux,  27  mars  1895,  Dalloz,  95,  I 
Grenier,  Des  Hypothèques,  II,  n*  444  ;  Proudhon,  De  l' 

I,  n*  87  ;  Duvergier,  Du,  Louage,  I,  n*  464  ;  Troplong,  L 
lègea  et  Hypothèses,  ll\,  n'  777  ter  ;  Flandin,  De  la  Tt 
tion.  II,  n*  1281  ;  Pont,  Des  Privilèges  et  Hypothèques, 
Wahl,  Note,  Sirey,  1897,  II,  1  et  suiv.  ;  Thézard,  Du  1 
Trient,  Des  PrioUèges  et  Hypothèques,  n*  216. 

'  Nîmes,  28  jaavier  1810,  Sirey,  c.  N-,  III,  II,  194  ;  C 
3  (ou  5)  novembre  1813,  Sirey,  c.  n.,  IV,  I,  459  ;  Nîmea 
1819,  Sirey,  c.  N.,  VI,  II,  135  ;  Bourges,  3  février  IKl,  S 

II,  425,  et  Dalloz,  55,  II,  15  ;  Rouen,  1"  février  1854,  Sin 
398,  et  Dalloz,  54,  II,  241  ;  Cessation,  23  mars  1659,  Sirey. 
et  Dalloz,  59, 1,  433  ;  Metz,  30  avril  1863,  Sirey,  64.  II,  19 
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tion  de  la  saisie,  mais  peDdaot  toule  leur  durée.  La  Irans- 
criptioD  de  la  saisie  a  bieo  pour  résultat  d'immobiliser  les 
fraits  et  revenus,  mais  ceui-Ià  seulement  qui  n'ont  ""-  *■■' 
antérieurement  h  la  transcription,  l'objet  d'un  Irani 
gulier  el  opposable  ergà  omnes.^ 

1610.  —  Si  la  cession  signifiée  ou  acceptée  avi 
inscription  est  faite  pour  plus  de  trois  années,  et  qu 
régulièrement  transcrite,  mais  après  l'inscription  d 
thèques,  est-elle  opposable,  à  partir  de  la  Iranscri 
la  saisie,  pour  moins  de  trois  années,  ou,  eo  d'au 
mes,  esl-elle  réductible  à  celte  période  T 

Oui,  d'après  une  opinion.  Il  faut,  dit-oo,  assit 
cessions  de  loyers  faites  pour  trois  années  et  au  i 
baux  de  plus  de  dix-huit  années,  pour  lesquels  la  loi 
dans  l'article  3,  qu'ils  peuvent  être  opposés  aux  ti< 
une  durée  de  dix-huit  années.  La  raison  de  décid 
même  :  les  cessions  de  loyers  de  trois  années  et 
comme  les  baux  de  plus  de  dix-huit  années,  ont  éi 
dérés  par  les  législateurs  de  1855  comme  des  actes 
de  nature  à  déprécier  la  valeur  des  immeubles,  el 
vent  être  transcrits  pour  être  opposables  aux  tiers, 
dessous  de  celte  durée,  ce  ne  sont  plus  que  des  aci 
mioistratioa  normale,  qui  sont  valables  à  la  seule  c 
d'avoir  acquis  date  certaine  avant  la  naissance  du 
ceux  auxquels  on  les  oppose.* 

161  i.  —  Nous  croyons  au  contraire  que  les 
de  loyers  de  trois  années  et  au  delà,  non  opposab 
toute  leur  durée,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  Iranscril 
les  inscriptions,  ne  le  sont  pas  non  plus  pour  une  < 
moins  de  trois  années. 

'  Grenoble,  17  juin  1865,  Sirey,  65,  II,  271  ;  Cassatif 
1867,  Sirey,  67,  I,  233,  et  Dalioz,  67, 1,  308.  -  Aubry  et 
g  286,  texte  ot  note  24,  p.  433  ;  Pont,  De*  Privilégee  et  . 
que»,  I,  D*  366. 

'  Flandin.  De  la  Transcription,  II,  n"  1279-1281  ;  Aubr 
III,  $  286,  texte  et  note  25,  p.  433-434. 
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«  abaodoDDées  pendant  I 
4  compter  de  la  nouvelle 
inaction  des  créanciers,  pr 
reaiption  d'instance,  deva 
frnits  contre  le  tiers  détenb 
n'est  qu'une  conséquenct 
droit  des  créanciers,  et  < 
inaction  prolongée  le  béi 
intentée. 

Observons  toutefois  que 
lance  doit  être  demaDdée, 
ciers  hypothécaires  aux  fn 
droit,  par  la  seule  expiratit 
tiouation  des  poursuites.' 

f  63  f .  —  Si  l'acquéreu 
les  intérêts  de  son  prix,  l'a 
fil  exclusif  des  créanciers 
établie  par  l'article  2176 
les  intérêts  n'appariiendrt 
hypothécaires  qu'à  dater  d 
jusqu'à  ce  moment,  ils  se  t 
tion,  entre  tous  les  créanci 

Voici  les  raisons  qui  on 
faire  triompher  cette  inte 
est  tenu  des  intérêts  de  s< 
clause  expresse  dans  l'acti 
d'une  chose  fnigifère  (arti 
deur  ;  ils  font  donc  partie  < 
vent  être  distribués  à  tous 
Le  droit  privatif  des  créanc 
□e  natt  ni  du  contrat  de  vi 
sont  écrits  que  pour  le  ven 
de  leur  action  propre,  c'e: 
adressent  eux-mêmes  «u  l 

'  Pont,  Des  Prioilègee  et  H 
■  Rouea,  16  Juillet  1844,  Sii 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  i 
bonne  démonslralion.  Cet  arrêt  estre 
ÎDterprétalion  de  l'article  103  de  la  l 
16  décembre  i851,  mais  comme  cet  i 
duction  littérale  de  notre  article  3175,  i 
nés  militent  en  faveur  de  la  solution  qt 

€  Attendu  que  l'article  103  ne  vise  qi 
€  qui  n'a  que  la  possession  du  bien  gi 
«  de  l'hypothèque  ;  que  cela  résulte  l 
c  semble  du  chapitre  dans  lequel  cet 
f  du  but  que  le  législateur  avait  en  vu< 

«  Attendu  que  ce  but  était  de  détf 
«  suite  et  ses  conséquences,  ce  qui  si 
c  liénalion  du  bien  par  le  débiteur  ( 
<  longtemps  en  effet  que  le  droit  du  p 
«  subsiste  et  peut  être  rétabli  dans  si 
«  stant  un  trouble  ou  une  iaierruptioi 
«  à  l'aide  des  actions  possessoires,  so 
«  UoD,  il  ne  peut  être  question  d'in 
«  suite,  te  créaDcier^pouvaot,  au  besoin 
«  que  lui  donne  l'article  1 1 66  du  Code  ci 
«  le  bien  aux  mains  de  son  débiteur  ;  q 
«  la  loi  n'a  pas  pu,  dans  ce  chapitre,  ei 
«  d'une  détention  de  l'immeuble  grev 
c  le  titre  n'est  pas  opposable  aux  créai 

c  Attendu  que  si  l'article  103  susvist 
«  de  régler  la  situation  du  créaociei 
«  thécaire  vis-à-vis  d'un  simple  posses 
•  à  la  garantie  de  sa  créance,  il  n'aura 
«  blir  la  distinction  qui  s'impose,  en 
t  la  possession  de  bonne  Foietlaposs 
«  foi  ;  que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  préc 
«  pensée  dpâ  rédacteurs  ne  s'applîquai 
c  qui  la  propriété  de  l'immeuble  avait 

<  Bruxelles,  3  juin  1883,  Dalloz,  86,  II,  1 
Gdil.  PriviUgu,  m. 


le  chapitre  VllI,  iatilulé  «  De  la  resliluUoo  ou  dislraction  des 

*  11  Dovembre  1824,  Sirey,  c.  w.,  VU,  I,  558. 

■  Duranton,  XX,  n*  271  ;  Laurent,  XXXI,  n*306  ;  Thézard,  Du 
Nantissement,  Des  Privilèges  et  Hypothèque»,  q*  182. 

•  De  l'Ht/pot/ièf/ue,  chap.  Il,  art.  II,  §  4,  d*  93. 


1043.  —  Le  tiers  délenteur  d'un  immeuble  grevé  à'by 
polhèques  peut,  si  bon  lui  semble,  s'affranchir  de  la  pour- 
suite des  créanciers  hypothécaires  en  remplissaol  les  for- 
malités de  la  purge,  comme  nous  le  verrons  eu  étudiant  les 
articles  3181  j)3195. 

Mais,  s'il  ne  le  fait  pas,  le  droit  de  suite  que  l'hypothèque 
confère  aux  créanciers  l'eipose  à  la  poursuite  de  ceux-ci, 

'  Paris,  26  décembre  1873,  Dalloz,  75,  V,  414.  —  Aubry  el  Rsu, 
III,  §  29*,  p.  538. 

'  Toulouse,  30  mai  1H73,  Dalloz,  74,  II,  188.  -  Pont,  Des  Priti- 
lèges  et  Hypothèques,  II,  n*  1397. 


pas  le  délaissement,  l'obligalioQ  où  il  est  de  payer  la  dette 
ne  pèse  sur  lui  qu'en  sa  qualité  de  détenteur  :  il  ne  devieot 
pas,  par  suite  du  parti  qu'il  a  pris,  débiteur  personnel  de  la 
créance  grevant  l'immeuble,  et  le  créancier  hypothécaire 
n'a  d'aulre  droit  alors  que  de  poursuivre  l'exproprialioa 
de  ce!  immeuble.* 

16ttS.  — Le  tiers  détenteur,  qui  reçoit  la  sommation  de 
l'article  3169,  peut  se  prévaloir  d'abord  de  tous  les  moyens 
par  lesquels  le  débiteur  pourrait  lui-même  arrêter  la  pour- 
suite si  elle  était  dirigée  contre  lui,  moyens  relatifs  Â  l'in- 
existence ou  à  l'ioexigibilité  de  la  dette. 

Il  peut  ensuite  invoquer,  non  plus  du  chef  du  débiteur, 
mais  en  sou  nom  personnel,  et  en  supposant  que  la  dette 
existe,  tous  les  moyens  relatifs  à  la  non  existence  ou  &  l'ex- 
tinction de  l'hypothèque.  Il  importe  peu  que  ces  moyens 
soient  tirés  de  la  nullité  de  l'acte  constituUfdu  droit,  ou  de 
la  nullité  de  l'inscription,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 

•  Toulouse,  4  février  1829,  Sirey,  c.  m.,  IX,  II,  200.  —  Troplong, 
De»  PricUéges  et  Hypothèques,  III,  n*  788  ;  Aubry  et  Rau,  III, 
§  287,  texte  et  oote  15,  p.  440. 

*  Grenoble,  25  juin  1893,  Dallez,  93,  II,  425. 

'  Cassation,  27  avril  1812,  Sirey,  c.  n.,  IV,  I,  86.  —  Aubry  et 
Rau,  III,  §287,  Lexte  et  note  16,  p.  440. 


Ibécaires  res  inter  altos  acla,  ne  peut  paralyser  les  droits 
qu'ils  tieoQeDl  de  leur  titre.* 

•  Aubry  et  Rau,  IH,  §  287,  texte  et  note  28,  p.  443  ;  Pont,  De* 
Privilèges  et  Hypothèques,  II,  n*  1143.  —  Contra,  Grenier,  Det 
Hypothèques,  II,  d'SSS;  'TTOf\on%,De6PTiviiège8k Hypothèque», 
m,n'804. 

*  SuprA,  Tome  III,  n*  1635. 

'  Voir  notre  Traité  du  Droit  de  Rétention,  n"  92-95. 

*  Merlin,  Répbrt.,  V"  Prioilége,  sect.  IV,  n'  5  ;  Glasson,  Du 
Droit  de  Rétention,  p.  140-141. 

'  Baatie,  2  février  1846,  Sirey,  48,  II,  10.  —  Grenier,  Des  Hy- 
pothèques, II,  n'  335  ;  Durenton,  XX,  n*  272  ;  Aubry  et  Rau,  III, 
§  287,  texte  et  note  32,  p.  445  ;  Martou,  Des  Privilèges  et  Hypo- 
thèques, III,  n'  1322  ;  Font,  Des  Primliges  et  Hypothèques,  II 
a- 1208. 

•  Cassalion,  T  juin  18d9,  Sirey,  60, 1,  277,  et  Dalloz,  60, 1, 21.- 
Aubry  et  Rau,  ill,  §  287,  texte  et  note  33,  p.  415. 


n'  liflji.  —  centra,  urieans,  i!5]uii!6t  18W,  sirey,  51,  II,  oai. 
•  Cassation,  11  janvier  1882,  Sirey,  84,  I,  317;  Dalloz,  82 
364  ;  et  France  judiciaire,  83,  II,  852. 
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tiers  détenteur,  et  que  le  prix  resté  libre  doit  lui  appartenir.* 

1688.— L'article  21 78  déduit  une  dernière  conséquence 
du  principe  que  nous  avons  posé  :  «  Le  tiers  détenteur  qui 
«  a  payé  la  dette  hypothécaire,  dit  ce  texte,  ou  délaissé 
«  rinnmeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet 
«  immeuble,  a  le  recours  en  garantie,  tel  que  de  droit,  con- 
«  tre  le  débiteur  principal.  »  Puisque  la  vente  a  été  vala- 
blement faite,  le  vendeur  doit  être  garant  vis-à-vis  du  tiers 
détenteur  des  conséquences  de  l'éviction  que  celui-ci  a  subie. 

Si  l'adjudication  sur  expropriation  a  eu  lieu  au  profit  du 
tiers  détenteur,  et  qu  elle  ait  été  faite  à  un  prix  inférieur  à 
celui  de  la  vente  primitive,  nous  admettons,  avec  la  Cour  de 
Paris,  que  le  tiers  délenteur  doit  à  son  vendeur  la  différence 
entre  le  prix  de  la  première  vente  et  celui  de  la  seconde.'  Cela 
nous  paratt  être  la  conséquence  nécessaire  de  la  solution 
que  nous  venons  d'adopter,  pour  le  cas  inverse  où,  le  prix 
de  l'adjudication  étant  plus  élevé,  il  reste  un  excédent  après 
le  paiement  des  créances  hypothécaires  :  puisque  nous  attri- 
buons cet  excédent  au  tiers  détenteur,  c'est  que  l'immeu- 
ble revendu  est  le  sien,  et  il  doit  dès  lors  exécuter  les  con- 
ditions de  l'acte  qui  l'a  rendu  propriétaire,  sauf  le  paiement 
des  dommages  et  intérêts  qui  pourront  lui  être  alloués. 

1 689.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  contraire  au 
principe  que  nous  développons,  que  la  propriété  du  tiers 
détenteur  n'est  pas  résolue  dans  le  passé,  la  disposition  sui- 
vante de  l'article  2177,  alinéa  premier: 

«  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait 
«  sur  l'immeuble  avant  sa  possession  renaissent  après  le 
«  délaissement  ou  après  l'adjudication  faite  sur  lui.  » 

*  Colmar,  7  mai  1821,  Sirey,  c.  n.,  VI,  II,  413  ;  Colmar,  22  no- 
vembre 1831,  Sirey,  32,  II,  271  ;  Motifs  de  Cassation,  15  décem- 
bre 1862,  Sirey,  63,  I,  57.  —  Troplong,  Des  Privilèges  et  Hypothè- 
ques, III,  n"  826  ;  Aubry  et  Rau,  III,  §  287,  texte  et  note  61,  p.  453  ; 
Pont,  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  II,  n*  1193;  Martou,  Des 
Privilèges  et  Hypothèques,  III,  n*  1330. 

•  Paris,  27  mars  1896,  Dalloz,  97,  II,  217. 


n"  1215. 
*  Suprà,  Tome  III,  n'  1671. 
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